
[image: couverture]



[image: pagetitre]


© 2016, Éditions Hugo Doc
Département de Hugo  &  Cie
34/36 rue La Pérouse
75116 Paris
www.hugoetcie.fr
Direction d’ouvrage : Mathieu Lauverjat
Graphisme de couverture : Ariane Galateau
ISBN : 9782755626100
Dépôt légal : février 2016
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


« Quand les drapeaux sont déployés, toute l’intelligence est dans la trompette. »
Stephan Zweig
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Voilà, c’est fini. On va pouvoir ranger les drapeaux et espérer ne pas avoir à les ressortir de sitôt. Il fallait que ce soit fait. C’est fait. On sait bien faire. Aux Invalides. Des restes des pompes du Napoléon qui gît pas loin. Hommage national a été rendu. Sans le peuple puisqu’il faut coûte que coûte veiller à sa sécurité. Le représentent les « corps constitués » bien rangés en états généraux, par grades, fonctions et anciennetés. Le Président préside avec une noblesse qu’on lui découvre. La litanie froide de nos jeunes morts s’abat sur les épaules. Viennent les larmes avec Brel et Barbara chantés par de belles voix. « Quand on n’a que l’Amour ». À quoi peuvent bien penser alors, dans cette cour martiale, nos rigides militaires sous leur képi à feuilles de chêne ? « Et ne se battre qu’avec les feux de la tendresse… » Tous ces politiques serrés et alignés peuvent-ils y songer quinze secondes ?
 
Je suis loin de Paris. Ces images me parviennent au sortir de la nuit. Ce n’est pas de l’émotion que je ressens. Mais le chagrin. Si fort qu’il finit par faire mal aux tripes. Et soudain, ces mots que je m’entends dire : « Je ne peux plus les voir ». Ces officiels, ces ministres, anciens ministres, ces chefs, sous-chefs, sous-sous-chefs de parti, ces parlementaires élus et réélus, trente, quarante ans de notre vie politique sous nos yeux. Ils ne m’inspirent que de la tristesse. Je ne pleure pas sur eux. Je pleure sur nous-mêmes.
« Je ne peux plus les voir. » C’est terrible d’écrire cela, je le sais, mais je n’ai pas d’autres mots. Ce sont nos mots. Tes mots. Vos mots. Avant cette nouvelle tragédie, combien de dîners entre amis, de tête-à-tête en terrasse, de retrouvailles familiales, d’heures à refaire le monde, à Paris ou dans mon Sud-Ouest, partout chez les vernis comme chez les pas vernis, combien de fois les ai-je entendus ces mots-là ? « Je ne peux plus les voir ». Je tentais encore de les assagir, de leur opposer mon expérience, de servir de décodeur de toutes ces images troubles. Je ne voulais pas qu’ils aient raison. J’ai tenu, tenu, mais aujourd’hui, je suis sans armes. Tu ne veux plus voter ? Ah ! Tu vas voter FN ? Que voulez-vous aujourd’hui répondre à cela ?
J’explose. Je leur en veux de m’avoir ainsi rendu muet. Je pleure sur ce qu’ils nous ont fait. Je vomis leurs hypocrisies, leurs larmes de crocodile, leur morgue. Je n’ai pas un soupçon de doute. Quand les nuages noirs de cette tragédie se seront retirés, quand le vent tiède de cette émotion nationale sera retombé, quand les urnes seront rangées, ils recommenceront. Ils ne changeront rien. Ils nous oublieront.
Je ne supporte plus ces parvenus qui ne croient en rien, payés pour faire croire qu’ils croient en quelque chose. Ils ne m’inspirent que dédain, honte et dégoût. Je n’ai pas à m’en excuser. Nous n’avons pas à nous en excuser. Il est fini ce temps où l’on nous expliquait doctement que la politique était notre grand miroir. Que ceux qu’on élisait étaient à notre image. Que nous n’avions que ce que l’on méritait ! Je n’en crois plus un mot. Ils nous prennent pour qui ?
Je persiste à croire que notre France, celle qui trime, celle qui ne se résigne jamais, celle qui partage, celle possédée par le besoin de justice et l’élégance du cœur, celle qui a les pieds sur terre, est plus belle que ce qu’ils nous donnent à voir. Nous regorgeons de grands créateurs, de grands chercheurs, de grands artistes, de grands entrepreneurs. Où se cachent aujourd’hui nos grands politiques, nos hommes d’État ? Et même si cela était vrai, que la politique n’est que le reflet de notre indigence collective, ils étaient là pour nous entraîner, nous mobiliser, nous faire citoyens, en un mot comme en cent nous élever. Les coupables, ce sont eux.
 
Les jeunes, nos jeunes, comme ceux que l’on vient d’enterrer ne s’intéressent plus à la politique ? À « leur » politique, de petites phrases, de petits sondages, de petites postures, de petits calculs et de petits bonshommes, oui, il n’y a plus de doute. Mais à qui la faute ?
Peut-on leur reprocher, à nos jeunes, d’avoir vu clair les premiers, d’avoir compris que ce monde politique est devenu un astre mort, qu’il s’est irrémédiablement détaché de leur monde si vivant, agité par l’espoir et le rêve ? S’il leur arrive encore de l’observer avec leur longue lunette, c’est pour avoir à s’en distraire un peu, pour ne pas eux aussi avoir à en pleurer. Le Petit Journal de Canal leur sert de calmant, mais même cette thérapie quotidienne finit par lasser. Il faut admettre que lorsqu’on en arrive à devoir appréhender ce qui peut passer par la tête d’une Nadine Morano, on touche le fond de la crétinisation.
Car enfin il s’agit de nous, de notre pays, de notre bien commun. Jusqu’à présent, il fallait se taire et se terrer. S’incliner devant la noblesse de la politique. Ne pas mettre à mal notre démocratie, le moins pire des systèmes, n’est-ce pas ? Certes imparfait, mais ô combien précieux. Toujours la même antienne churchillienne bien commode pour donner bonne conscience à ses premiers démolisseurs. Ne pas s’en prendre à notre République. Et surtout, surtout, argument rabâché depuis maintenant trente ans, ne rien faire, ne rien dire qui peut faire « le lit du Front national ».
Notre démocratie ? Elle n’existe plus depuis belle lurette. Liberté, égalité, fraternité, il n’y a plus que des étrangers pour croire que nous vénérons ces mots qu’on ne ressort, comme de la vieille argenterie des familles, que lorsqu’il y a péril ou fêtes obligatoires. Ces mots ont été taillés dans la pierre de nos écoles et mairies, mais le temps qui se joue de l’Histoire, l’injustice qui jamais ne déclare forfait et la vanité des hommes les ont effacés.
Liberté ? D’abord, qu’est-ce que la liberté quand vous avez tout juste les moyens de vivre ? Et maintenant, dans ce monde chaotique, on se dit qu’elle ne va plus peser lourd. Tout nous invite à nous barricader. Pour notre tranquillité, cela va de soi, ils seront de plus en plus nombreux à exiger que nous la sacrifiions cette liberté. Nous ne sommes plus loin de céder.
Égalité ? Qu’en avons-nous fait avec nos riches toujours plus riches, nos fervents du Cac 40, nos élites autoproclamées toujours plus élitistes, nos écoles friquées et nos seigneuries patronales ? Ceux qui rêvent encore d’égalité chez nous passent pour des farfelus, des cinglés du « Grand Soir ». Pas chez les démunis bien sûr, mais, de l’autre côte de la barrière, dans l’entre-soi douillet de ceux qui ont tout. Mais voyons, cher ami, vous savez bien que cette égalité n’est pas possible, qu’elle n’a jamais existé. Et tant mieux d’ailleurs, où en serait-on dans ce pays ? Allez, un peu de dessert ! J’ai beau leur dire que j’ai connu un temps où, sur la ligne de départ de la vie, chacun au moins pouvait concourir, partir dans un même mouvement, montrer ce qu’il avait dans les jambes, avait « sa » chance, je comprends vite que j’ennuie.
Fraternité ? Elle est la seule à ne pas se décréter. Alors fraternité ! Oui. Un peu. Sans doute. Quand nous avons la trouille et que l’on se souvient qu’il peut y avoir quelque réconfort à se serrer les coudes et marcher d’un même pas. Fraternité aussi quand, fatigués de faire le dos rond, nous y voyons l’ultime réponse à l’incurie de notre classe politique.
Au tréfonds de nous-mêmes, nous savons bien qu’il y a tromperies, abus, mensonges. Je vis ces évènements à des milliers de kilomètres de Paris. Dans un pays des Amériques, le seul sur ce globe à ne pas posséder une armée. Pura vida ! Oui, ici, Paris reste un mythe, la ville de la Révolution et la ville de l’Amour. Un phare planté au milieu d’un océan des « droits de l’homme ». Je leur laisse croire. « Ahhhh Paris ! », hier soir encore, dans une gargote nichée dans la mangrove. La patronne tient à sa photo comme si on surgissait du paradis.
Ce petit pays qui eut un Prix Nobel de la paix pour président ignore tout de notre politique. « Le seul politique qu’on connaisse chez vous, me disait-on, c’est Carla Bruni ! » Ce peuple qui n’est pas dépourvu de joie de vivre a de l’humour. Mais Paris continue de faire rêver. France, terre des droits de l’homme, un bon produit d’exportation, comme ses bons vins, son fromage, son foot et ses élégantes. Tout le monde continue d’y croire.
À Cuba, voici un an. Vous dîtes que vous êtes français, on se prosternerait presque. Pas rancuniers, ces Cubains qui attendent leur changement depuis la Saint-Glinglin. Nos braves gauchistes de salon, Dame Mitterrand en tête, la bouche en cœur, qu’est-ce qu’ils nous auront débité comme idioties sur l’avenir radieux de la perle des Caraïbes. Des histoires à dormir debout, mais le ventre creux alors que dix jours à La Havane suffisent à comprendre comment la clique des Castro a forcé son incroyable peuple à vivre couché. Mais il faut le vouloir, quitter les aimables demeures mises à disposition des camarades-visiteurs. Et ce n’est pas encore fini. Passons, on n’en finirait plus de recenser les coupables errements de cette gauche bourgeoise étonnée elle-même par ses bonnes œuvres, menue monnaie d’une bonne conscience qui ne pèse pas lourd.
D’ouest en est, combien de femmes et d’hommes taraudés par cette passion française des libertés qui n’existe plus que dans leur imaginaire ? Cette guide de Saint-Pétersbourg, rencontrée avant l’implosion du bloc soviétique, racontant ses nuits passées à lire à la chandelle les pauvres photocopies des grands textes de Hugo. Et mon ami Gints, le Letton, passé par les écoles d’espions moscovites, forcé, pour ses activités communistes, de posséder le russe, l’arabe, le vietnamien même. Il apprit le français en se passant et repassant les chansons de Joe Dassin et de Mireille Mathieu, pour se donner une illusion de liberté. Nous trompons notre monde et par une atroce schizophrénie, nous en sommes toujours à croire que notre France décatie se situe au centre de l’univers.
Si enfin nous pouvions accepter de nous regarder en face. Il n’y a que les pays qui nous ont connus de près qui savent à quoi s’en tenir avec nos fières proclamations. Nos anciennes colonies qui, elles, conservent les traces profondes des exactions, abus et exploitations de nos conquérants et possédants.
Pourquoi faut-il attendre qu’elle soit en danger pour nous souvenir que nous vivons en République ? Par une sorte de perversion sémantique et pour tenter de la délester de ses scandales, comme on le fit jadis pour un mastodonte de la finance, le Crédit Lyonnais, l’UMP est devenu Les Républicains ce qui n’a guère ralenti son glissement vers le ravin d’une droite se qualifiant elle-même de décomplexée. Cette République n’est plus qu’un décor pompeux derrière lequel aiment à se cacher toutes les trahisons, les perversions et la course au sac des ambitions égoïstes. Viennent les cérémonies, le temps du souvenir, le temps des pleurs, s’imposent les hommages et commémorations. On sort les plumeaux pour rafraîchir ce décor craquelant. On se revêt de son importance et on prend la pose.
« Cette génération est devenue le visage de la France ». Derniers mots de l’allocution présidentielle dans la cour des Invalides. Mais à quoi ressemble le visage de notre République ? Ces deux images qui s’entrechoquent et qui ne me quittent plus. Celle du Congrès convoqué séance tenante, le surlendemain du drame, chez le « Roi Soleil » avec huissiers à chaînes courbant le buste sur le passage du monarque républicain. Et ces deux assemblées disposées par ordre alphabétique, trahissant le poids des ans et des carrières sans fin. Comment ressentir quoi que ce soit devant une telle représentation d’une France sentant le renfermé, engoncée dans ses privilèges et, quoi qu’il se passe, toujours bien au chaud ?
Plus de neuf cents parlementaires dans cette succursale de la République, la plus grande densité d’élus au kilomètre carré dans le monde. Et parmi eux, combien d’élus attestant cette fameuse diversité dont nous nous prévalons quand les affaires tournent mal ? Où sont les blacks, les beurs, les sangs mêlés de nos existences, la France colorée de nos rues ? Où sont-ils ? Je les cherchais encore ce matin dans la cour des Invalides. Combien ? Si peu. Pour se laver un peu les mains, les chefs laissent de temps en temps éclore une Dati ou une Belkacem. À la bonne heure, mais où sont leurs frères ou sœurs, leurs cousins ?
Notre « représentation » nationale ne nous représente plus. Je sais que c’est aujourd’hui donner raison au Front national que d’asséner une telle vérité. Mais nous savons bien qu’il n’est plus temps de se pincer le nez. La vérité est là et elle est terrible pour notre image de patrie-modèle dans le monde : le Front national est installé pour longtemps. Avec tout le confort que viennent de lui procurer les dernières régionales. Quelle surprise n’est-ce pas ? À une semaine de la déflagration de ces élections, on les voyait encore, nos chers leaders, paniquer, implorer tous les saints de la République, appeler les Français au « sursaut citoyen ». Ils adorent ce mot. Allez citoyens, encore un sursaut ! Je sursaute, nous sursautons… Ils ne sont pas gênés. Depuis trente ans, ils n’ont jamais cessé d’exiger du peuple ce qu’ils sont allés enterrer dans un coin : le sens de l’honneur.
Quelle captivante dramaturgie ! À droite comme à gauche, on en vint à se pencher sur des listes communes pour sauver les meubles au second tour, donnant encore ainsi plus raison à la dénonciation par Marine Le Pen à la collusion UMPS. Sentant qu’elles pourraient être touchées au porte-monnaie, même les presses régionales firent sous elles. Dans le Nord, La Voix du Nord ressortit son étendard de la résistance pour crier et clamer que cette région ne méritait pas telle avanie. Ce fut d’un cocasse ! Car enfin, pendant des décennies, qu’a fait ce journal pour dénoncer la mainmise totale des socialistes sur cette région ? Dépenses pharaoniques, recrutement des copains et coquins, des enfants, des femmes et des maîtresses. Le pharaon s’appelait Daniel Percheron, inconnu du grand public, mais pas des petits apparatchiks, grand chef des socialistes du Nord-Pas-de-Calais depuis Guy Mollet, sénateur depuis plus de trente ans et président de cette région depuis quinze.
En 1993, je dénonçais à la une du Monde le système qu’il avait mis en place avec son camarade Kucheida, maire, député, président des communes minières, cumulard patenté durant trente ans, qui lui aura finalement payé de s’être bien engraissé. Me retrouvant dans un congrès socialiste, ils ont bien failli me lyncher. Croyez-vous que cela a changé leur façon de faire ? Vous rêvez. La tranquillité s’achète avec les deniers publics. Mais cette fois, le fonds de commerce était dilapidé.
La tante au nord, la nièce au sud, les Le Pen n’ont plus peur de personne. Face à des socialistes du Midi, eux aussi totalement discrédités, à cette jeune Le Pen qui n’a pas froid aux yeux, les sarkozistes n’ont rien trouvé de mieux que de pousser un Estrosi, autre modèle d’intégrité s’il en est. Nourri au biberon de la crèche Médecin, l’ancien parrain de Nice, on l’a vu pour finir se réclamer du défunt Philippe Séguin qui, lui, avait la tripe gaulliste et du talent. Et un foutu caractère. Lui vivant, le Estrosi aurait passé un sale quart d’heure. Au lieu de quoi, il a pu déterrer guignol !
Une fois encore, on aura entendu les beaux esprits se récrier. Ce vote FN, quelle honte, quelle blessure pour notre France ! Ils l’avaient déjà dit en 2002 sous le choc du premier tour de l’élection présidentielle propulsant Le Pen père face au Chirac sortant et miraculé. Halte au fascisme ! Il fallait accepter ce cri du cœur de notre jeunesse secouée par ce qu’on lui présentait comme un « séisme ». Nos experts de la « chose » politique savaient bien eux qu’il n’y avait aucun risque de voir Le Pen débarquer à l’Élysée. Ils savaient bien que ces manifestations ne feraient du bien qu’à ceux qui manifestaient. Qu’on jouait simplement à se faire peur face à un Le Pen hilare, jouisseur et pas dupe.
Qu’importe, on entendit tout de même des choses incroyables ! De tous les partis qualifiés de républicains surgissait la promesse de faire de la politique autrement, de lui redonner éclat et consistance, on s’engageait en jurant sur toutes les têtes de notre Panthéon national de redonner à notre vie publique honneur et grandeur. Mieux, on promettait à ces jeunes, qui venaient de prouver si magnifiquement qu’ils se sentaient concernés par de tels enjeux, de leur faire place.
Le pire, c’est que ces jeunes y ont cru. Que même nous les parents y avons cru ! Ce n’était pas possible, nous disions-nous, qu’après un tel coup de semonce, « nos » politiques retournent sans rien changer à leur petite tambouille. On était même disposé à pardonner au Chirac « menteur » et « voleur ». Plutôt le choléra que la peste ! En se pinçant le nez, beaucoup allaient voter pour lui, voulant croire qu’il saurait enfin se montrer à la hauteur de cette réélection dans un fauteuil républicain.
Bref, ils croyaient que Chirac se conduirait en seigneur ! On fut définitivement fixé : ce n’était pas du tout son genre. Quel aveu de faiblesse déjà quand il refusa le face-à-face du second tour avec Le Pen. Ensuite, on sut que dès sa réélection, comme bien souvent, il pensa d’abord à lui. Ce second mandat lui donnait une assurance multirisque. Il était définitivement sorti de ses affaires. Enfin… Enfin rien !
Il pouvait mettre en place un gouvernement d’union nationale pour tenter de remettre le pays d’aplomb. Rien. Il pouvait instaurer un mode de scrutin législatif à la proportionnelle pour que les lepénistes, admis comme en 1984 sur les bancs de l’Assemblée, cessent de jouer les vertueux et puissent montrer de quoi ils ne sont pas capables. Rien. Quel gâchis ! Quel manque de courage et de grandeur ! S’il eut quelques mérites sur d’autres terrains, si le temps qui passe mène à l’oubli, si le grand âge inspire la compassion, je ne comprends toujours pas ce qui justifierait cette reconnaissance débordante qui lui ceint à présent la tête comme les lauriers d’un César.
Je pense avoir l’explication. Cette sympathie qu’il engendre aujourd’hui est inversement proportionnelle à la détestation que peut susciter son épouse officielle qui, depuis quarante ans, nous joue, sur nos deniers, les dames patronnesses et l’aristocrate contrariée. Cette image d’elle, place de la République, le soir de la réélection de son Jacques, juchée sur une espèce de podium de bal, volant pour cueillir les vivats de la foule, m’est restée gravée. À ses pieds, des jeunes surtout, faisant la fête, qui certes ne venaient pas tous de Passy, ceux qui une semaine plus tôt s’étaient levés pour protéger la République. L’image n’a pas d’odeurs, mais l’on sentait bien que celles parvenant aux augustes narines de la grande dame l’incommodaient. Que les senteurs remontantes de merguez avaient pris le dessus sur les effluves de Dior ou Chanel. La campagne était terminée. Elle pouvait regagner son château. Son naturel pouvait la reprendre.
Que Chirac n’ait tiré aucune conséquence de cette invraisemblable campagne, qu’il n’ait pas voulu comprendre que tous ces jeunes ne pouvaient plus être exclus de notre vie politique, qu’ils avaient beaucoup à nous apprendre, que cette France-là était la seule qui faisait passer le souffle de la vie, de la solidarité et de la générosité, voilà dans quels aveuglements et égoïsmes poussent ces carrières politiques à rallonge. Quelle occasion ratée ! Quelle cécité tragique ! Et nous continuons de le payer au prix fort.
En reconnaissance de ces combats menés en première ligne contre le Front national, Chirac avait cinq ans pour enfin donner le droit de vote à nos immigrés aux élections locales avant qu’on aille si possible plus loin. Un an avant sa réélection, les citoyens de l’Europe avaient acquis ce droit chez nous. Oui, mais des citoyens blancs comme nous, nés dans la chrétienté, pas des Noirs, pas des Arabes ! Depuis les années 1970, la gauche en parlait. Mitterrand en 1981 en fit même la quatre-vingtième de ses cent dix propositions.
Toujours annoncé, toujours effacé. Si elle était élue en 2007, Royal promettait de le faire en 2008. S’il était élu en 2012, Hollande promettait de le faire en 2013. L’art consommé du mensonge et du cynisme. Mais nous savons désormais que le plus fort dans cet exercice se nomme Sarkozy. Dans un livre, début 2001, il écrit tout net qu’il n’a aucune objection à une telle ouverture du droit citoyen. Octobre 2005, il reconnaît même qu’une telle mesure serait un indéniable facteur d’intégration. Il est ministre de l’Intérieur. Pas de chance, quelques jours plus tard, démarrent à Clichy-sous-Bois trois semaines de violence dans nos banlieues les plus délaissées. Sarkozy reprend la matraque, circulez, il n’y a plus rien à voir et à discuter. « La racaille », on va se la faire au Kärcher. Personne ne peut forcer indéfiniment sa nature. On a bien compris maintenant que les seuls Arabes qu’il supporte sont les sunnites qui croulent sous les pétrodollars, lui payent ses campagnes, ses dépenses civiles et, puisqu’on y est, ses conférences.
Il n’est pas le seul. Avec les Arabes riches, nos politiques n’ont aucun problème. Aucun. Si la rue tunisienne ne s’était pas réveillée comme elle l’a fait fièrement, il en aurait fallu du temps pour s’apercevoir que le Ben Ali n’était pas un ingrat avec notre personnel politique. Mais on ne pouvait rien lui reprocher. Il faisait comme ses voisins. Kadhafi à qui l’on fit rendre l’âme avant qu’il n’ouvre ses comptes. Les gardes-malades du fantôme Bouteflika qui savent monnayer leur tranquillité. Et enfin ce doux Royaume du Maroc où le fils, avec sagesse, a su mettre ses mules molles dans les traces de son défunt et rude père Hassan. Les plus beaux palaces de ces pays d’en face ont sans nul doute conféré à nos dirigeants une certaine vision du « monde arabe ». Les séjours dans les riads de Marrakech ou d’Essaouira sont idéals pour mesurer, comme dit la chanson, à quel point la misère des peuples est – quand même, on a beau dire, ils ont beau se plaindre – « moins pénible au soleil » !
 
Au lendemain de cette tuerie à Paris, je me suis dit que, cette fois, on allait prendre notre courage à deux mains. Qu’on allait sur-le-champ, sur le champ de pétrole, interrompre nos relations avec les monarchies du Golfe qui ne subventionnent pas que des équipes de foot. Leur demander de cesser leurs salamalecs hypocrites. De nous dire une fois pour toutes de quel côté ils étaient. Ce qu’on aurait dû faire bien avant avec ces coupeurs de tête régis par leurs mœurs du Moyen Âge.
On ne les aura pas vus venir, se recueillir et acheter une fleur à Paris. Cette ville que ces princes, qui n’en ont que le titre, adorent pourtant. Pour toutes ces commodités qu’elle leur procure d’y pouvoir fouler tous les interdits qu’ils imposent aux manants de leur royaume « enchanteur ». Ils ne font pas que dépenser. Ils investissent. Rachètent tout ce que nous ne pouvons plus nous offrir, retapent nos palaces, nos immeubles classés, nos boutiques de luxe et font mumuse avec notre petit football dans un parc des Princes qui n’a jamais autant mérité son nom.
Quand ils se déplacent, ces parvenus échappés des dunes laissent Allah à la maison. Pourquoi se chargeraient-ils de leur excédent de morale ? Ils savent que nul n’a jamais encore osé les contrarier et leur claquer la porte au nez. Qu’est-ce qu’on mettrait dans nos réservoirs ? Qui ferait tourner nos usines d’armement ? Qui nous paierait cash nos plus belles productions ? Et enfin qui assumerait les traites de nos footballeurs milliardaires du « Paris magique » ?
Dans notre monde échoué au bout d’une logique capitaliste implacable et dévastatrice, ces émirs et sultans sont les plus exécrables représentants d’un système totalitaire infect. Ce sont nos nouveaux marchands de sable. Ils nous endorment et jouissent de pouvoir, au gré de leurs petites humeurs, nous faire rêver… ou cauchemarder.
Une semaine tout juste après le carnage parisien : sommet du football espagnol et donc planétaire entre le Real Madrid et le FC Barcelone. À l’affiche les deux stars Ronaldo et Messi. Le premier sponsorisé par la compagnie aérienne des Saoudiens de Dubaï, le second par celle des Qataris de Doha. Tout était dit. Qui s’en est ému ? Et chez nous, à Paris, personne pour faire cesser le grand cirque qatari du Parc. Pas la moindre protestation, pas le moindre appel au boycott, la religion du foot comme toutes les autres rend les hommes aveugles, insensibles et oublieux.
Pour l’équilibre d’une balance commerciale, pour garantir à Paris son standing, nous nous sommes avilis face à eux. Ils ont le pognon. Ils nous laissent nos beaux discours. Puisqu’aucun ne nous empêche de nous aplatir devant leur veau d’or. Et en plus avec le sourire ! Ces derniers mois, ces monarchies nous avaient acheté tout ce qu’on faisait de mieux sur le marché de l’armement. Avec celui du luxe, c’est leur grande marotte. On était même parvenu, tenez-vous bien, à leur faire acheter des Rafale, ce qui, sévère injustice, était impossible du temps de leur dévoué Sarkozy.
Hollande était grand et son ministre de la Défense… et de l’Armement était son prophète. Qui serait le premier à aller cracher sur ces milliards qui tombaient des cieux parfumés d’Arabie ? On sentait bien que ces marchés pouvaient nous mettre dans le pétrin, mais comme toujours les grands principes sonnent creux devant les réalités économiques. Et ce qui vient de se passer n’y changera sans doute rien. On a fait les gros yeux aux Russes quand ils sont revenus s’installer en Crimée. On leur a dit niet pour la livraison de deux bateaux de guerre qu’ils nous avaient commandés. Mais là, ces princes qui nous gouvernent peuvent bien le faire en nous donnant des coups de poignard dans le dos, on ne saurait vraiment pas se permettre d’être désagréables vis-à-vis de leurs inestimables personnes. Pas moyen de faire autrement ? Alors, que l’on se taise, que l’on cesse, une fois pour toutes, de donner des leçons de maintien démocratique par-delà toutes les mers !
Nous nous prosternons. Silencieusement et les yeux clos. Et dans cette procession, nos croisés du Front national ne sont pas à la traîne. Ces monarchies qui, sur leurs chantiers de démesure, traitent leurs immigrés en esclaves, coupent les mains des voleurs, lapident les femmes amoureuses et découpent au sabre les mauvais croyants, foi de lepéniste, je pense qu’ils pensent en leur for intérieur qu’il y a là aussi à retenir quelques leçons.
La presse pourrait s’insurger. Mais ici, épargnons les journalistes. Le voudraient-ils qu’ils ne le peuvent plus. Ils se feraient couper la tête. Quel journaliste du Figaro va écrire qu’il faut maintenant cesser de livrer les Rafale de son patron Dassault à ces pays sans scrupules ? Et dans la presse Lagardère, grand commerçant d’armes lui aussi, quel est le fou qui s’y risquerait ? Et chez Bouygues de TF1 qui fait couler dans ce recoin du monde où les immeubles poussent comme des champignons atomiques, des milliers et des milliers de tonnes de béton ? Et chez Bolloré de Canal Plus qui rayonne à Dubaï ? Personne n’y peut échapper. Nos industries du luxe et de la téléphonie amassent elles aussi des milliards là-bas. Aujourd’hui, dans notre cher pays, tous les propriétaires de nos grands titres prospèrent sur ces deux marchés imposant la loi d’une secrète autocensure permanente et bien comprise.
Autocensure implacable pour les journalistes, autocensure désolante chez nos « ténors » politiques qui, bizarrement, perdent leur voix quand il faut se mettre au travers du chemin des grands patrons faisant maintenant la pluie et le beau temps sur le petit barnum médiatique. C’est que ces dames et ces messieurs ne tiennent guère à s’exposer à la vindicte de ces nouveaux régisseurs de notre information. Ne point déplaire pour rester « ami du journal », ne point dénoncer pour n’avoir point à renoncer à une présence médiatique qui leur sert de tuba. C’en est rageant. Et je sais que ce que j’explique ici ne pourra sortir de ces pages. Mais il faut continuer de dire, de dénoncer. Vive la presse libre !
 
Après l’ère Ben Laden, ces monarchies pétrolières ont contribué, par la provocation de leurs fortunes, de leurs comportements et de leur toute-puissance, à contaminer tous les autres pays arabes. Elles ont donné la rage à une jeunesse désœuvrée, frustrée et sans espoir, depuis que les grandes puissances se sont liguées pour leur faire passer toute envie de relever la tête. Les révolutions arabes menaçaient le business mondial, leurs combattants ont fait l’erreur de croire que les envies de liberté étaient données à tout le monde.
On a détourné les yeux. Mais cette jeunesse vit avec Internet, se répand sur les réseaux sociaux. Elle voit tout. Nous savons que nous avons juste devant nos portes deux poudrières que deux pouvoirs forts empêchent de plus en plus difficilement d’exploser. Pour l’instant ! Celui des généraux pas tranquilles en Algérie. Celui d’une monarchie aux aguets au Maroc.
Combien de temps, ce Mohamed VI, dont la majesté laisse songeur, va-t-il tenir ? Cela dépasse l’anecdote, ce film interdit sur place, mais qui circule dans tout le Maghreb révélant les bas-fonds de Marrakech, la traite des filles asservies par les Saoudiens et des jeunes garçons offerts au plus offrant. Much loved, sujet jusqu’ici tabou, mais guère ignoré de certains de nos hommes politiques français… L’actrice principale de ce film a été attaquée dans les rues de Casablanca. Les policiers ont refusé d’enregistrer sa plainte. Victime d’une campagne infernale sur Internet, elle a dû se réfugier chez nous. Ce film, quelques semaines après, a été mis à l’affiche à Tunis. Nous ne pourrons plus dire que nous ne savions pas.
 
Quelle catastrophe devrons-nous encore supporter pour accepter de regarder la vérité en face ? Reconnaître que, par-delà l’azur de la Méditerranée, se sont connectées deux jeunesses perdues, forcées à tous les trafics, exposées à toutes les tentations et vaines croyances. L’une là-bas mise au pas par les armes. L’autre chez nous délaissée dans nos banlieues sans soleil. Nous sommes dans le déni collectif. Tout simplement parce que pour la gauche comme pour la droite, cela reviendrait à reconnaître des décennies d’impuissance, de résignation, d’incompréhension et finalement d’abandon.
Oh ! Ce ne sont pas les bonnes intentions qui ont manqué ! J’en ai suivi des campagnes où, immanquablement, le candidat consacrait une journée à « nos » banlieues. Une journée au Salon de l’agriculture pour « notre » paysannerie. Une journée par-delà le "périph" pour n’avoir pas à se reprocher quoi que ce soit. C’était réglé comme du papier à musique.
Alors tous dans le bus ! Valait mieux éviter de débouler avec les limousines… Ces journées prenaient toujours des allures d’expédition chez les Inuits, jetant un froid dans la caravane électorale. Rencontres avec les associations les plus abordables, déambulations dans les quartiers au milieu d’un essaim de caméras et conférences de presse pour promettre que, demain, on ne verrait plus ce qu’on venait de voir, on n’entendrait plus ce qu’on venait d’entendre. Et l’on s’en retournait dans notre Paris chic, nous disant que c’était une bonne chose de faite.
 
Les ministres de la Ville ont succédé aux ministres de la Ville. Les plans banlieues ne se comptent plus depuis le premier de 1977 sous Giscard. Mitterrand est même allé chercher ce fier-à-bras de Tapie puisque lui, au moins, savait ce à quoi pouvait ressembler une banlieue pourrie. On allait voir ce qu’on allait voir. Entre 2002 et 2012, sous Chirac et Sarkozy, quarante-deux milliards d’engloutis pour renouveler l’habitat et ghettoïser certaines de ces banlieues. Chirac qui avait fait toute sa campagne de 1995 sur le thème de la « fracture sociale » déclenchait un an plus tard un « plan Marshall ».
On a démoli, reconstruit, réhabilité, rénové. Les milliards n’ont pas manqué, mais se trompant souvent de destinataires ou se perdant dans les sables mouvants du tissu associatif. Si bien qu’encore aujourd’hui un département comme celui de la Seine-Saint-Denis, le fameux « 93 », en est toujours à devoir courir derrière ces aides qu’on lui chipote. Ce qui s’appelle un scandale. On s’est occupé des murs, mais on a oublié les hommes. Les ghettos ont été ripolinés, mais ils sont restés. Aucune mixité sociale. Un taux de pauvreté record. Celui du chômage atteignant le double du niveau national. Ces quartiers perdus restent les miroirs déformants de notre société malade, égoïste, qui a peur de tout ce qui ne lui ressemble pas.
Nous avons manqué d’émotion, de sensibilité, de générosité, de sympathie à l’endroit de nos immigrés qui sont rarement venus chez nous par plaisir. Je garde le souvenir de ces infâmes camps de travailleurs marocains que l’on installait dans le Nord, les faisant passer du soleil de l’Atlas aux ténèbres de nos mines, puis à la fournaise de nos aciéries.
On est allé récupérer en Afrique noire, dans tout le Maghreb, des bras pour servir sur nos chantiers, ramasser nos poubelles et nettoyer nos rues et quarante ans plus tard, nous regardons encore de haut leurs enfants et petits-enfants qui ont réussi à échapper à ce destin. Ces bras avaient donc une tête ? On continue de préférer une immigration bien blanche comme nous ou alors de l’autre bout du monde, bien jaune, organisée, c’est-à-dire muette et soumise. C’est une triste réalité d’observer que nos séjours à bas coût dans le Maghreb encore ouvert ont si peu changé les regards et les sentiments. Camus parlait déjà de ce mal qui nous ronge : « Les Français vivent de manière inconsciente sur cette certitude que nous sommes supérieurs en quelque manière à ces peuples. »
Tunisiens, Marocains, Algériens sont sur cette terre pour nous servir. Ils ne sont supportables que s’ils restent à leur place. S’ils prient leur Dieu dans leur coin. Nous les tolérons s’ils savent pousser un ballon ou nous ramener des médailles. S’ils sortent du vieux cadre vermoulu de nos clichés et de nos pensées engourdies, nous voici désemparés. Musiciens, écrivains, bateleurs, philosophes, chercheurs, professeurs, nous pouvons admettre parmi eux de chouettes talents parce qu’une petite voix sournoise nous chuchote qu’alors ils sont moins arabes que les Arabes… Des Arabes « évolués », voilà le mot, ce mot qui nous résume, cela va sans dire.
Jusqu’à ce qu’ils forment ces cohortes tristes de réfugiés, nous rangions ces peuples à notre porte, bien en dessous des Syriens, des Irakiens, des Égyptiens, ces pays d’un Orient, berceau de notre civilisation, qui ont nourri nos contes de fées, contre lesquels on ne saurait y aller au Karcher.
Quant aux « Noirs noirs », pour s’inspirer de la Robin, on leur a souvent pardonné de l’être parce qu’eux étaient la plupart du temps de bons chrétiens. Mais voilà que ce n’est plus vrai. Alors, on a préféré en rester à la légende de ces braves tirailleurs sénégalais qui, durant nos guerres, n’ont jamais hésité à venir se faire tirer comme des lapins, ce qui mérite quand même une dose de respect.
Ces « Noirs noirs » ont eu, dans leur malheur, doublement de la chance. D’abord parce qu’on les a plus remarqués que les milliers d’autres sortis de leurs bleds pour servir de chair à canon. Ensuite, parce que le « Blanc blanc » s’est toujours méfié de ne pas risquer d’insulter une négritude issue de nos Antilles françaises, où, à bon droit, nul humour n’existe sur le sujet.
Ce n’est guère, en effet, amusant de devoir constater que nous continuons de trimballer dans ce pays un impressionnant fond de racisme. Oui, il m’arrive aussi d’avoir honte d’être français ! La crise économique a bon dos. Nous subissons une crise morale, signe le plus tangible d’une déchéance annoncée. C’était vrai avant les événements de novembre. On peut désormais être certain que le délit de faciès va s’installer dans notre quotidien. Si nous ne nous ressaisissons pas, nous avons bien peu de chance de restaurer la fierté d’un pays qui, dans un monde de plus en plus embrouillé, parviendrait, enfin, par une modestie retrouvée, à donner l’exemple de la générosité et de la tolérance.
 
Notre drame est que nous sommes incapables de regarder notre histoire en face. Plus d’un demi-siècle plus tard, nous ne sommes toujours pas au clair avec celle de la « guerre », pardon… des « événements » d’Algérie. Déjà, ne pas assumer ce mot guerre, cela dépasse tout ! Nous avons récolté là-bas ce que nous avons semé, plus exactement ce que nous n’avons pas su cultiver. Colonisation, exploitation, répression. La liberté, l’égalité, la fraternité, même s’ils étaient aussi gravés sur les bâtiments officiels de là-bas et ânonnés sur les bancs des écoles, ces trois mots n’ont que rarement eu droit de cité par-delà la Méditerranée. On a, tant qu’on a pu, « casser de l’Arabe », « casser du bougnoule ». On a été surpris qu’ils ne se laissent pas faire comme leurs chèvres du djebel.
Nos hommes politiques ne veulent jamais se souvenir que l’Histoire se soucie fort peu de la longueur des mandats. Mendès France gouverna peu, mais il sut jeter des ponts entre les hommes. En Indochine, puis en Tunisie avant de laisser derrière lui un terrain déminé au Maroc. L’Algérie bascula dans la haine repoussant un million de Français vers une patrie qu’ils connaissaient à peine, voire pas du tout.
Cinquante-quatre ans après l’indépendance, il suffit de voir les images des visites officielles à tous niveaux qui s’organisent pour de part et d’autre « entretenir l’amitié » et, bien sûr, huiler notre balance commerciale. On ne s’amuse pas avec le protocole. On pèse les mots. On soigne les photos. On se comporte comme dans ces mariages à la campagne où les deux familles veillent, pour ne pas gâcher la petite fête, à ne surtout pas ressusciter leurs querelles d’héritage et de remembrement. On s’évertue à ne pas parler de ce qui fâche. Et ce qui fâche n’est pas un secret.
Nous ne nous sommes jamais excusés de toutes les souffrances imposées au peuple algérien durant ces cent trente-deux ans de colonisation. Des massacres, des tortures, des milliers de morts. Sarkozy, qui a peu le sens tragique de l’Histoire, refusait de se livrer « à une éternelle repentance ». Quand Hollande a effectué son premier déplacement de président à Alger, beaucoup ont cru que la France, par sa bouche, allait enfin demander le pardon au peuple algérien. À plusieurs reprises en tant que dignitaire socialiste, il s’était laissé aller, sur place, à condamner le « système inéquitable et oppressant » qu’avait imposé notre pays durant toutes ces années.
Rien n’est venu. Certes, s’excuser auprès de militaires, qui n’ont guère non plus une passion effrénée pour les droits de l’homme, impose une réelle discipline de l’esprit. Celle de considérer que c’est un peuple qui le réclame. Lorsqu’en 1995, l’un des premiers gestes de Chirac président a été de reconnaître que la France avait commis « l’irréparable » durant la deuxième guerre envers ses enfants juifs, de nouveaux chemins de concorde ont pu être tracés.
Rien n’est venu. Aujourd’hui, cet autre chemin du pardon risque bien de se perdre pour longtemps encore sous les épaisses et obscures frondaisons de nos craintes. Nous ne sommes pas près d’être soulagés de ce fardeau si des courageux ne se lèvent pas pour faire entendre la voix de la raison et d’une réconciliation par-dessus les tombes. Levez les doigts les courageux ! Ne cherchez pas, dans cette classe politique accaparée par sa survie, vous n’en trouverez aucun.
Le dernier qui a osé se lever, c’était il y a trente ans ! Mort aujourd’hui. Député, ministre, premier médiateur de la République, c’était un centriste qui ne mollissait pas. Il s’appelait Bernard Stasi, élu en Champagne dont il présida la région. Début 1985, il publiait un livre qui allait lui empoisonner l’existence tout le restant de ses jours. Titre : L’immigration, une chance pour la France. La petite histoire veut que son éditeur ait omis le point d’interrogation. Il n’y chercha point prétexte. Le bonhomme affronta, sans beaucoup de renforts, les passions qu’il avait déchaînées. Chirac, son pote de l’ENA, le tint à distance. Ses amis centristes l’abandonnèrent en rase campagne. Jean-Marie Le Pen, qui déjà prospérait, était odieux avec lui. Mais cet homme jamais ne recula. Avec Simone Veil, ils furent intraitables avec ceux de leur camp qui fricotaient avec le FN. Mais en définitive, ce n’est pas pour cela que ses électeurs le congédièrent. Ils le punirent d’avoir voté, lui le maire d’Épernay, pour la loi Évin interdisant toutes publicités pour les alcools…
Cet homme, qui se tenait droit, avait un principe : la défaite plutôt que le déshonneur ! Même ses amis le considéraient comme un marginal, un doux dingue, tout cela parce qu’il les renvoyait à leurs propres lâchetés. Peu de gens se souviennent de lui aujourd’hui. C’est en écrivant ces lignes qu’il a ressurgi de ma mémoire. Des personnages de cette espèce, vous n’en croisez plus beaucoup en politique. Il y a un bail que les hommes de conviction y ont été remplacés par les hommes de circonstance. Perdre un mandat pour une idée. Un combat. Une promesse. Se dire même sous la grenaille de l’infamie qu’il en va ainsi de la grandeur et de l’honneur de la politique, ces hommes-là, on les cherche.
Faillite collective. Faillite morale. Seuls contre tous, les lepénistes ont réussi à se parer des vertus de ce courage en politique. En 1984 déjà, Fabius, qui était déjà Premier ministre, admettait que ce Front national posait les « bonnes questions », mais apportait de « mauvaises réponses ». Trente ans après, on voit où nous en sommes avec ces partis de gouvernement qui ne comprennent plus rien à ce qu’il se passe. Où se nichent donc leurs « bonnes réponses » ?
Sur l’immigration, ils n’ont pas avancé d’un pouce. Remisant sans cesse, on l’a dit, des lois qui auraient impliqué directement nos étrangers au fonctionnement de nos cités. Ils ont laissé faire. Ils ont laissé passer. Ils n’ont jamais eu le courage de tirer le peuple vers le haut, de l’inciter à dépasser ses préjugés, ses peurs, ses refus irréfléchis. De faire que ce pays puisse se regarder dans la glace de ses grands principes républicains. Ils ont refusé le digne combat qui veut aussi que le peuple n’ait pas toujours raison. Le FN les a fait danser comme il voulait. Un pas en avant. Un pas en arrière. Un pas sur le côté. Un pas de l’autre côté. Ce parti, sorti du creuset des nostalgiques de l’Algérie française, s’est enfourné sans vergogne sur le terrain miné du rejet de l’Arabe, du musulman, de l’immigré, tout ce qui pouvait rappeler nos misères algériennes.
À chaque fois que Le Pen se vantait d’avoir pratiqué à Alger « la gégène », on entendait les bulletins tomber dans les urnes. Avec un Mitterrand qui avait été, à l’époque, ministre de l’Intérieur et garde des Sceaux du gouvernement Guy Mollet, les socialistes ne pouvaient que se planquer. Celui qui était à l’Élysée ne s’était jamais fait pardonner non plus de n’avoir pas levé le petit doigt pour empêcher tortures et exécutions.
À droite, les chefs n’ont pas eu le courage de se mettre à mal avec toute une communauté pied-noir qui constitua pour elle un prompt renfort. Faute de combattants, Le Pen a pu faire prospérer sa petite entreprise, réussissant à faire croire que lui avait le courage de « dire tout haut ce que les Français pensaient tout bas ».
À chaque élection présidentielle comme après chaque drame venant saper toujours plus fort les fondements de notre République, on n’a jamais pourtant lésiné sur les beaux discours et les grands mots. Forts slogans imaginés par les indispensables communicants, mais slogans creux et finalement honteux. En 1988, Mitterrand invoquait « la France unie ». Sept ans plus tard, c’est Chirac qui nous faisait le coup de « la France pour tous ». Sarkozy en 2007 avec son refrain : « Ensemble, tout devient possible ». Et Hollande avec son discours fondateur du Bourget de 2012, Le Bourget, cité de Seine-Saint-Denis, « Ce département, s’enthousiasmait-il, aux multiples couleurs et qui en même temps recèle de tant d’atouts ».
Leur problème et notre drame, c’est que tous n’ont eu de courage que sur les estrades et sous les projecteurs. Face à eux-mêmes, ils abdiquent.
Le Pen disait tout haut que tous ces Arabes allaient manger le pain des Français, que les musulmans allaient s’installer dans nos églises, vendre l’âme de la France à Allah. Les chers politiques se sont contentés d’imaginer que les citoyens auraient plus de tripes qu’eux pour ne pas se laisser abuser par de tels discours semant la haine. Le rejet du père Le Pen ferait le reste. Sarkozy ne pensait plus qu’à détourner l’héritage. Ils n’ont pas vu venir la fille qui n’eut plus qu’à coudre de la dentelle sur son trousseau.
Ils n’ont pas vu venir non plus la formidable puissance de feu qu’a représentée soudainement pour ce parti l’irruption dans la plupart des foyers d’Internet. Entre les deux tours de 2007, Marine Le Pen m’expliquait déjà que ce serait fantastique pour son parti. Enfin, on pourrait colporter ses idées tranquillement, animer ses combats en toute clandestinité. Internet n’a pas seulement installé Daech. Il est devenu l’arme inespérée pour tous les extrémistes de la terre. Il a libéré la parole des militants FN. Fait monter en neige toutes les colères et frustrations. Encourager toutes les délations. Et finalement industrialiser la crétinisation !
 
Internet pour le pire et le meilleur. Capable de liguer les intelligences comme d’enchanter toutes les tromperies. Nous le savons bien. En tous domaines, vous pouvez y proférer les plus grandes inepties, vous y trouverez toujours celui qui vous donnera raison. Je connais ici un Français retiré depuis longtemps des voitures venu respirer un autre air. Il s’était préparé. Il avait tout préparé. Revendu même tout son petit matériel de bon bricoleur. Il était convaincu que le 21 décembre 2012 viendrait la fin du monde annoncée depuis des mois. Le jour dit, je l’ai invité à dîner pour le dernier repas des condamnés. En arrivant, il s’empressa de me prévenir que le rendez-vous final était repoussé de soixante-dix jours. Comme peu l’ignorent, nous l’attendons toujours.
Le mal est fait. Insidieusement, sûrement, les limites ont été repoussées. Il faut se rendre à cette triste évidence : le racisme nous est devenu ordinaire bien avant que les attentats rajoutent aux excuses. Qu’on en soit venu à prendre aujourd’hui la thèse, la théorie, le discours crétin du « grand remplacement » du Français de souche, Renaud Camus montre bien à quel niveau nous sommes tombés. Le flot des images qui se déversent sur les têtes entame, par leur insidieux goutte-à-goutte, la raison si instable des hommes.
Pendant et après la dernière guerre, furent accueillis dans le Sud-Ouest des milliers d’Espagnols républicains. Dans les années 1970, Giscard força le pays à faire place aux milliers de boat people fuyant le Vietnam, le Laos ou le Cambodge. Cent dix mille, plus d’un tiers dans la seule Île-de-France. Quand je croise aujourd’hui leurs enfants, leurs petits-enfants du côté de Belleville, sortant des écoles en chahutant avec des copains « aux multiples couleurs », comme disait Hollande, ces scènes d’un quotidien sur lesquelles personne ne viendrait à se retourner, m’émeuvent et m’incitent à ne pas désespérer.
Car j’ai eu honte encore de notre comportement quand se pressaient à nos portes tous ces réfugiés fuyant l’Orient ensanglanté. Images rappelant les convois de la mort nazis, images de familles en perdition, d’enfants apeurés mendiant du secours. Qu’avons-nous fait ? Le service minimum. Comme lorsque les choses vont mal, on est reparti dans le procès de l’Europe, justifié, mais, dans cette urgence, des plus déplacés. Avec la Marine se délectant de ce spectacle sur son balcon de petite bourgeoise, nos politiques au cœur sec ont, une fois de plus, une fois encore, invoqué les mânes de ce pauvre Rocard qui avait prétendu, quand il se trouvait à Matignon, « qu’on ne pouvait héberger toute la misère du monde », la suite se perdant dans des phrases emberlificotées, sa spécialité.
Cette phrase à elle seule révèle toute la vivacité, la richesse, la pertinence de nos débats politiques ! Rocard la lâche à la télé en 1989, on était encore à l’époque du minitel ! Le monde n’était pas devenu un village. L’Europe avait vu tomber un mois auparavant le mur de Berlin. Il est plaisant de voir un des jeunes émules à l’époque dudit Rocard, Manuel Valls, réanimer l’argument, lui le fils d’émigré espagnol si fier de son sort.
Avec ces hommes perdus sur nos routes d’Europe, on s’est lancé dans des discussions de marchands de tapis. Vingt mille, trente mille, pas plus ! Les Allemands nous ont donné une leçon. Nous nous sommes trouvés de bonnes excuses. Vous allez voir, ils vont les exploiter pour une poignée de strudels. Avant de nous lamenter faussement sur l’offense faite, une nuit de réveillon, à leurs femmes : ces réfugiés, tous des violeurs !
Dès qu’il s’agit d’ouvrir les bras, notre France d’aujourd’hui sait s’en laver les mains. Nous n’avons cessé de restreindre les obtentions de droit d’asile. En Afrique, ce n’est plus un secret que les jeunes voulant accomplir de hautes études se sont détournés de la France pour trouver plus de générosité sous d’autres cieux. Bon débarras, se disent certains, sans comprendre que toutes ces portes que nous claquons sous le nez de ces gens qui rêvaient de France entament un peu plus encore notre réputation dans le monde.
« Nous ne pouvons pas plus », a sermonné Valls. Et pourtant ! Nos campagnes sont désertées, comptent des centaines d’écoles vides, de maisons que leurs propriétaires n’espèrent même plus vendre. L’expérience, les études, montrent que ces gens ont une telle soif d’apporter leur savoir en guise d’éternelle reconnaissance, que leurs diversités nouent de nouveaux liens dans des lieux où l’on vivote, que oui, cet apport constitue une chance qui, pour les plus sceptiques, se traduit même en terme de croissance économique.
 
Ce pays vit depuis trop longtemps dans la peur et l’humiliation. Pas nouveau certes. Revenant chez nous en 1947 après quatorze ans d’absence, l’écrivain italien Malaparte, grand amoureux de la France pourtant, y voyait une sorte de masochisme. « Nous aussi en Italie, écrivait-il, nous avons notre mur des Lamentations. Mais les Italiens ne vont pas pleurer devant leur mur des Lamentations : ils y vont pisser ! » De toute évidence, nous ne possédons pas cette sorte de détachement. L’extrême droite, comme toujours, a soufflé sur les braises et il faut bien avouer que tous les gouvernements de droite comme de gauche qui se sont succédé se sont évertués, si l’on peut dire, à lui faciliter la tâche.
Nous ne sommes jamais sortis d’une crise de l’emploi qui, naturellement, sauf à se gorger d’égoïsme, nous mine tous et nous déshonore. Les publications mensuelles des chiffres de notre chômage national sont devenues gaguesques. On les triture en tous sens. On leur fait dire ce que l’on veut leur faire dire en haut lieu avec cet air de nous prendre pour des buses qui n’est plus supportable. Des enfants qui n’ont jamais vu leur père au travail. Des pères qui savent dans quelle impasse vont se perdre leurs enfants. Ce n’est plus supportable. Nos campagnes délaissées, notre « paysannerie », ce mot perdu, en lambeaux. Les Restos du cœur qui en sont à leur trente-et-unième campagne d’hiver sans que nul s’en émeuve. Ce n’est plus supportable.
Ces milliers et milliers de SDF tentant de survivre dans nos villes et maintenant nos campagnes, ce n’est plus, non plus, supportable. Le pire, c’est que nous ne les voyons même plus. Sauf s’il leur prend de venir chatouiller les pare-brise aux carrefours. On ne prie plus pour eux. On prie que le feu se mette vite fait au vert et nous en débarrasse.
 
Faites l’expérience : promenez-vous tôt le dimanche matin dans Paris, seules heures où vous avez encore la liberté de flâner, de respirer, le temps de laisser courir le regard. Tous ces pauvres gens couchés sous les porches et les ponts, sur les aérations de métro, dans les parcs encore déserts, comment peut-on aussi supporter cela ? Quand début 2007, il s’est agi de rendre à Notre-Dame un hommage national à l’abbé Pierre qui venait de s’en aller, ils ont tous rappliqué. Il y avait foule et dans la nef, derrière Chirac en fin de mandat, tout le gratin politique déjà dans le paddock. Écoutant sans broncher le message d’humanité laissé par l’incroyable curé : s’insurger sans cesse contre les injustices. Combien d’anges sont passés ?
Là encore, ce ne sont pas les promesses qui ont manqué. Plus un SDF dans les rues d’ici à deux ans, promettait Jospin s’il était élu en 1995. Il ne pouvait pas se douter qu’il allait se retrouver à Matignon deux ans plus tard et, bien entendu, on s’est empressé de mettre cet engagement sous le tapis. Candidat encore en 2002, le même reprenait pourtant cette promesse envolée. Plus de pauvres dans nos rues à la fin de son quinquennat… ce qu’il n’a jamais fait. Qu’à cela ne tienne ! Les campagnes présidentielles étant devenues des « foires à tout », une brocante de printemps installée tous les cinq ans. Sarkozy s’y mettait à son tour. Un toit pour tous en 2007, claironnait-il. Et ça fait vingt ans que cela dure. Au royaume d’Angleterre, il en a fallu moins de dix pour se débarrasser du problème. Anne Hidalgo, la maire de Paris, vient d’en faire sa « grande cause » d’ici à… 2020. On met moins de temps chez nous pour édifier des stades et organiser les feux d’artifice !
Dans un pays dit civilisé, riche, détenteur d’un patrimoine à nul autre pareil, troisième ou quatrième vendeur d’armes au monde. Capable de dépenser trois à quatre milliards d’euros par an pour le seul entretien d’une arme atomique d’une autre époque garantissant simplement la préservation de notre prestige à l’ONU. Capable de se mobiliser sur-le-champ pour faire du bouche-à-bouche aux banques qui s’empresseront ensuite d’étouffer les entreprises. Ce n’est plus supportable.
Nous savons bien que cette crise frappe bien au-delà de nos frontières. Nous devinons bien que le « plein emploi » ne se reproduira plus jamais. Tous nos plus grands chercheurs, nos plus grands scientifiques, sont déjà en train de dessiner un monde plus proche qu’on le croit, où les robots se taperont tous les sales boulots, où alors le travail ne sera plus un besoin alimentaire, mais une quête d’accomplissement personnel. Ils savent déjà que la première réponse au « renversement » de notre société actuelle sera l’établissement d’un projet humain donnant à chacun la possibilité de participer à la construction des autres. De cela, sorti des colloques pour concepteurs du futur, qui nous en cause aujourd’hui ?
Cette classe politique fonctionnant à la petite semaine médiatique n’est même plus capable de porter son regard au-delà d’une législature. Elle nous fait croire tout et n’importe quoi. Elle nous a présenté à chaque campagne présidentielle des joueurs de bonneteau. Plus grave encore, elle donne aujourd’hui le sentiment d’avoir abdiqué devant, comme aurait dit Marchais, « les tenants du grand capital ». Toutes leurs énergies semblent être mises à nous dissimuler qu’en réalité ils n’ont plus qu’un semblant de pouvoirs. Les financiers leur ont laissé les voitures et les palais, quoi d’autre ?
L’Europe en est le plus consternant exemple. Cette grande idée bâtie sur les décombres d’une guerre barbare, cette union des nations qui enthousiasmait nos jeunesses s’est perdue sous les intérêts mercantiles et les calculs mesquins d’hommes à courte vue. Nous avons eu un Giscard, un Delors pour emmener la France vers cet horizon plus large et lumineux. Aujourd’hui, nous disposons d’un Moscovici à Bruxelles et d’un Harlem Désir à Paris. La messe est dite. Les sommets succèdent aux sommets dans un cérémonial convenu. Les députés européens soucieux de leurs deniers n’oublient pas de remplir leur fiche de présence comme ils iraient toucher leurs jetons dans n’importe quel conseil d’administration.
Pour la plupart, leur mandat n’est qu’une rente, une planque dans l’angle mort des médias. La commission qui n’a cessé de s’engraisser est présidée par un ancien premier ministre du Luxembourg, cet état modèle ! Ce Juncker tape dans le dos de tout le monde pour faire oublier que, durant des années, il nous a détourné des milliards pour remplir le grand coffre-fort de ce Grand-Duché dissimulant ses trafics sous ses blasons d’opérette.
Pas d’importance puisqu’au-dessus de la tête de ce Juncker trône le véritable grand manitou de ce grand machin. Il se nomme Mario Draghi, patron de la Banque centrale européenne, un ancien de l’empire américain de la Goldman Sachs, la plus grande banque du monde, deux fois le budget de la France. Même pas besoin que l’on nous fasse un dessin : l’Europe des citoyens n’est pas encore pour demain. Nous l’avons compris, voici déjà dix ans, quand, par un résultat sans appel de 55 %, fut repoussée, par voie de référendum, la nouvelle constitution européenne. Deux ans plus tard, nos grands chefs se foutant du peuple, nous pondaient à Lisbonne, un traité de remplacement qui, à ce jour, se pose encore comme le plus parfait, le plus honteux déni de démocratie.
Tout cela n’est plus supportable. Le peuple n’est pas idiot au point de croire que toutes ces questions puissent se régler en quatre coups de cuillère à pot. Ce sont les politiques qui nous l’ont fait croire puisqu’ils continuent eux de penser, selon le mot stupide de De Gaulle, que nous sommes des veaux ! Non, ce qui fait mal, nous blesse et nous fait exploser, c’est cette insupportable indifférence dans laquelle notre classe politique semble s’être claquemurée.
Nous avons face à nous, au-dessus de nous, une sorte d’aristocratie d’État que rien vraiment ne semble pouvoir affecter. Que savent-ils de nos vies de tous les jours, de nos misères et de nos aspirations ? Des permanences, un marché par semaine pour la photo, et après ? Ils sont dans leur monde, leur petit monde, ayant fini par croire qu’à eux seuls ils représentaient « le beau monde ».
Ils ont tellement bataillé pour pouvoir en faire partie, se sont tellement caparaçonnés pour se frayer un chemin dans « cet univers impitoyable » qu’ils considèrent que tout ce qui leur arrive, tout ce qu’ils ont, tout ce qu’ils prennent, est totalement normal. Il y a bien longtemps déjà, quand je travaillais sur le système Pasqua, dame Balkany dont on connaît bien le sens aigu de la politique, me parlait carrément de retour sur investissement. « Vous comprenez, me disait-elle, la politique c’est comme une grande surface. Une fois que vous avez réussi à en récupérer une, normal que tout le monde passe à la caisse. »
Il est aujourd’hui prouvé que la politique est devenue chez nous le plus sûr et rapide moyen de faire du business. Des parlementaires totalement aux mains de lobbyistes, ce qu’ils n’ont jamais voulu mettre au clair et pour cause. D’autres prêtant serment d’avocat, non pas pour défendre la veuve ou l’orphelin comme un seul a eu la grandeur de le faire, l’ancien ministre Pierre Joxe, mais pour monnayer sous la robe leur carnet d’adresses. D’autres enfin assurant sans vergogne leur présence dans nos grands conseils d’administration.
On comprend donc bien pourquoi quand on les prie de répondre à une exigence de transparence, la plupart regardent le bout de leurs souliers. Ou, plus fous, vous défient « les yeux dans les yeux », comme l’outrecuidant Cahuzac, ministre des Impôts, traqueurs de comptes en Suisse, si accaparé par sa mission qu’il en avait oublié les siens ! La gauche, elle, n’a pas fini de rembourser de telles inconséquences.
Alors quand on dit pour s’en réjouir que nos partis de gouvernement, de droite, de gauche, du centre, sont, selon leur formule consacrée, « d’accord sur l’essentiel », ce n’est pas faux. D’accord pour que toutes ces facilités se perpétuent et se partagent, certainement !
Si rien ne le bouscule ou ne le fait exploser, l’esprit de caste a encore de beaux jours devant lui. Comment espérer que députés et sénateurs sanctionnent eux-mêmes leurs propres abus ? Là encore, cela fait plus de trente ans que l’on tourne en rond, qu’on amuse notre galerie avec des dispositions qui ne sont que cautères sur jambes de bois. Il nous faut en finir avec notre République bananière tempérée, tempérée par des médias qui se chargent d’entretenir les enluminures.
Cela passe par des principes imprescriptibles et va se nicher aussi dans les détails. Les principes, on les connaît. À leur évocation, certains feront mine de subir une attaque d’apoplexie. Mais on n’y échappera pas si l’on veut installer dans ce pays une République moderne et vivante.
 
Le mandat présidentiel ramené à cinq ans a été une bêtise. Il nous a plongés dans une campagne quasi permanente. À peine finie que cela recommence. Ça n’amuse plus que les journalistes politiques trop ravis que ce championnat de France ne connaisse jamais de trêve. Sept ans sans possibilités de représentation, cela nous éviterait de voir revenir ventre à terre des battus qui ne veulent rien comprendre. Sinon, nous reverrons d’autres Sarkozy à qui on n’avait rien demandé. Qui se juge tellement indispensable qu’il compte à lui seul sauver la France alors que tout transpire sur sa personne le besoin de vengeance ?
Il a sa place au Conseil constitutionnel. Sa parole « savante » se monnaye à coup de milliers de dollars. Il sera entretenu jusqu’à la fin de ces jours par la République, ça ne suffit pas. L’addiction au pouvoir est chez nous un mal incurable qui empoisonne notre démocratie. Gordon Brown, l’ancien premier ministre de Grande-Bretagne qui n’était pas plus mauvais, loin de là, que notre Sarkozy, a accepté sa défaite et s’est fait depuis discret. Condoleezza Rice, l’ancienne secrétaire d’État américaine, s’est-elle dit, en devant quitter ses fonctions à cinquante-cinq ans, que le moment était venu pour elle de viser encore plus haut ? Faire mieux que ce damné George Bush, le pari n’était pas intenable ! Non, elle est repartie dans le privé et on n’en entend plus parler.
Chez nous, non. C’est d’ailleurs le tout premier précepte qu’un journaliste politique, détenant des milliers d’heures de campagne, enseigne au jeune arrivant, presque comme s’il lui révélait une parole sacrée : « Souviens-toi mon petit, un homme politique tant qu’il respire n’est jamais mort. » En effet. Mais y a-t-il vraiment de quoi être impressionné ?
Ils s’accrochent. On les sort par la porte. Ils reviennent par la fenêtre. Le seul intérêt supérieur qui les anime est le leur. Ne commençons pas l’inventaire qui serait fastidieux, mais tout de même à quoi tout ceci rime-t-il ? Sarkozy en vengeur à peine masqué. Juppé qui veut aussi maintenant faire président. À plus de soixante-dix ans. Sa mairie de Bordeaux est devenue trop petite. Nos jeunes qui demain vont avoir l’âge de voter n’étaient même pas nés quand il était à Matignon, premier ministre de Chirac, ce qui, entre nous, est peut-être sa chance compte tenu du nombre de personnes qu’il mit à l’époque dans les rues.
Bayrou qui, contre tout entendement, ne désespère pas d’en être encore en 2017. Et Fabius, ancien premier ministre, qui, pour faire plaisir à Madame, n’eut aucune gêne à redevenir ministre qui plus est sous le commandement d’un Hollande pour qui il n’éprouvait que détestation et dédain. Et Ségolène Royal, ancienne candidate à l’élection présidentielle, toujours pas fatiguée des palais nationaux. Toutes couleuvres avalées, elle parade aux côtés du père de ses quatre enfants, offrant au moins un sujet de conversation plaisant dans les dîners officiels où ils se tiennent ensemble. Dans quel autre pays assiste-t-on à une telle comédie de boulevard ?
J’ai d’ailleurs souvent remarqué que nos politiques ne s’embarrassent pas avec leurs pensions alimentaires. La République est avec eux bonne mère ! Ils auraient tort de se gêner puisque, paraît-il, ces questions ne « regardent pas » les journalistes et que tout semble permis. Eux considèrent cela donc comme des détails, confortés par leurs entourages qui, par dévotion ou tout simplement intérêt, n’osent jamais leur dire leurs quatre vérités. Sauf qu’avec Internet, désormais, rien ne se dit, mais tout se rapporte. Tout circule et finit par se savoir.
On sait combien nous coûte l’entretien de nos trois anciens présidents qui sans cela il est vrai, les pauvres, seraient à la rue ! On sait qu’à ce jour, en mettant à part le président Chirac et le ministre Fabius, nous fournissons voiture, chauffeur et agents de sécurité à neuf anciens premiers ministres, et ce, jusqu’à ce que mort s’ensuive. Curieux qu’aucun, saisi un tant soit peu par la situation du pays, n’ait encore eu l’idée de se dispenser d’un tel privilège tenant au simple plaisir de « rouler carrosse ». Il est humain que l’on se dispute la place qui finit naturellement par vous faire oublier le prix du ticket de métro. Il est plus scandaleux de brandir maintenant la Constitution pour ne pas se défaire de ce poste de premier ministre qui, si l’on s’en tient au quinquennat, ne sert plus à rien.
L’exemple ne venant plus d’en haut, à tous les étages de notre République, les portes sont depuis trop longtemps ouvertes à tous les abus insupportables quand dans le même temps, les mêmes nous appellent avec des trémolos dans la voix à l’effort et à la solidarité. On embauche. On présente, on entretient femmes, enfants, maîtresses, ex-épouses même. Ce « beau monde » a un sens développé de la famille. Il arrive même que, dans nos assemblées parisiennes, afin de ne pas éveiller les curiosités, on assiste à des parties carrées d’un style particulier. Tu embauches ma femme, je te recase ta maîtresse. Quand il s’agit d’eux-mêmes, nos élus ne sont pas à court d’imagination.
Il n’empêche que la pérennité de leur système dépend toujours des réélections et de la multiplication des mandats. Ils sont seuls sur l’affiche, mais combien de proches derrière ? D’autant que depuis une trentaine d’années, la crise étant, ce système s’est étendu aux collaborateurs, collaboratrices qui, perspicaces, se sont vite convaincus que jamais, en dehors de ces vertes prairies de la politique, ils ne pourraient trouver herbe plus grasse. Si bien qu’au fil de ce temps, on a vu apparaître cette nouvelle race de politiques « in vitro » qui jamais de leur vie n’auront eu à travailler comme le commun des Français, n’auront eu à connaître les fins de mois difficiles ou les chantages à l’emploi.
Permanents de partis, petites mains, assistants, communicants, porte-serviettes, porte-plumes, porte-flingues, disciples de l’ENA ou « Science Po », nos deux laminoirs industriels à élites, leur seule difficulté fut, comme au turf, de parier sur le bon cheval ou de se faire une petite place dans la bonne écurie. Tous ne se sont pas contentés d’œuvrer dans l’ombre de leur grand homme. De plus en plus nombreux, ils furent à vouloir détenir à leur tour leur part de lumière et d’héritage.
Ils se sont transformés en fonctionnaires de la politique, élevés en batterie comme des poulets de grande surface. Formatés. Enfermés dans leur monde comme dans un laboratoire, tellement convaincus que, comme on le leur a appris, la politique est une science inabordable pour les ploucs que nous sommes. Plus personne n’y comprend rien, mais ils sont ravis de parler leur latin et de n’attendre de nous que des amen. Tétant toute la journée aux deux mamelles des sondages et des médias. Fuyant comme la peste tout ce qui pourrait les conduire à prendre un risque. De Fillon à Valls, impossible de les compter. Ces deux-là par exemple, sujets presque caricaturaux de ces parcours hors-sol, tous deux bien propres sur eux, quand ont-ils eu à se démener pour trouver un job ? Jamais !
Le poids de tous ces rentiers ou parvenus de la politique aboutit au résultat que l’on connaît : une classe politique résistante à tout renouvellement. Moyenne d’âge de nos députés : cinquante-cinq ans. Celle des sénateurs : soixante-cinq. Âge moyen des Français : quarante ans…
Plus grave, obsédés par leur devenir, ils ont démissionné devant nos administrations. Nos fonctionnaires parlent aux fonctionnaires. Happés par le monopole de l’apparence, ils se sont mis dans les mains de communicants, ces nouvelles éminences qui peuvent les relooker à coups de boutons de manchette et de cravates assorties et leur mettre en bouche des phrases concoctées dans leurs ateliers du verbe attractif. Ils évoluent entre éléments de langage et maintenant avec ces tweets géniaux qui leur font, par quelques pets de mots, une place au soleil parisien pour une demi-journée.
Pour se rassurer aussi sur leur importance, ils jouent avec nos nerfs. On augmente nos impôts. On baisse nos impôts. On augmente les péages. On baisse les péages. On t’enlève une taxe. On t’en remet une autre. On t’augmente le gaz. On te baisse le gaz. Tout y passe. Arrêter de fumer. Ralentir sur le pinard. Manger des pommes. Traire tes vaches comme ci. Te chauffer comme ça. On te supprime les feux de cheminée. Trois mois plus tard, tu peux remettre tes bûches. Chasser ton Nutella des placards. Tu te dis qu’il y aura bien un moment où ils vont s’arrêter. Pas du tout. C’en est au point que, chaque matin, on ne peut plus s’empêcher de se demander ce que « là-haut », ils vont encore bien pouvoir nous inventer pour jouer avec nos nerfs. Ainsi, se donnent-ils l’illusion de leur pouvoir. Déjà, Benjamin Constant prévenait : « Que l’autorité se borne à être juste, nous nous chargeons de notre bonheur ! » Mais je ne suis pas sûr que celui-ci soit encore au programme de l’ENA.
 
Dissimulée derrière le paravent des diplômes, notre classe politique est devenue d’une pitoyable médiocrité. « À force d’être médiocres, déplorait déjà Maupassant, ces hommes sont redoutables. » Des hommes et des femmes de qualité n’y manquent pourtant pas, mais tout se passe comme s’ils n’avaient plus suffisamment de force pour résister à cet affaissement général. Ils sont entraînés par le fond. Pour un Macron qui surnage ou un Le Maire ou une NKM qui tentent de se dépêtrer de ce bourbier, combien de petits pieds, de profiteurs sans gêne, de petits marquis sans âme, de machinistes du verbe, de liquidateurs d’espérance ?
Qu’il se soit trouvé un magazine pour envisager le plus sérieusement du monde une candidature de Zemmour à l’élection présidentielle, nous sommes dans de beaux draps. Que nous est-il arrivé ? Que lui est-il arrivé ? Mon « petit Éric », un bon copain qui animait nos voyages de presse. J’ai conservé de lui une photo où nous posions à Moscou devant le mausolée de Lénine du temps de Gorbatchev. Mon Zemmour en chapka, mais sous ce couvre-chef tellement de frustrations. On s’est perdu de vue et je me demande encore ce qui s’est passé dans sa tête !
Le plus consternant c’est que nos hommes politiques savent très bien ce qu’il faut faire pour éviter ce naufrage. Pour aérer, oxygéner, rajeunir, nettoyer, moderniser, bref, purger ce « milieu » puisque c’en est un ! Mais mus, comme une cohorte de lemmings, par une espèce de suicide collectif, ils ne veulent pas. Ils font le dos rond en attendant que les orages qui reviennent pourtant de plus en plus vite s’éloignent.
Nous ne nous en sortirons qu’en nous en tenant à ces trois règles impératives : plus de cumuls, plus de mandats à rallonge, plus de mandats par procuration familiale ou cuissage. S’il faut un slogan, il est tout trouvé : « Plus de couple Balkany ! » Simple. Trop simple. J’en vois déjà friser l’attaque d’apoplexie.
La politique, un métier ? Une foutaise qui arrange bien quand on a constitué autour de soi une petite entreprise familiale. Nous avons fini de croire que la politique était un jeu ! La politique, c’est donner une petite part de son existence à son pays, pour le bien commun. Bien sûr que c’est exigeant, éreintant, qu’il n’y a que des coups à prendre, raison de plus pour ne pas s’incruster. Dans un petit pays comme le Costa Rica, il a fallu que je relise plusieurs fois leur constitution pour le croire, son président comme les parlementaires sont élus pour quatre ans avec interdiction de se représenter. S’ils y tiennent vraiment, la loi exige qu’ils patientent aussi quatre ans. Oui, ça existe et ça fonctionne. Cinq millions d’habitants, mais il ne manque jamais de candidats. Et on n’est pas chez les Zoulous !
Leurs mandats accomplis, que nos politiques fassent comme nous tous, qu’ils aillent chercher un travail. C’est tout bête, mais déjà rien qu’en écrivant cela, je mesure quelle épreuve cela pourrait représenter pour eux. Chercher un travail sans chauffeur ? J’ai connu un ministre qui, venant d’être débarqué, eut bien du mal à se remettre de s’être perdu dans le métro où, comme l’avait noté ce bon monsieur Balladur, « il fait tout de même un peu chaud ». On l’y avait fait descendre pour faire peuple avant sa campagne présidentielle. Combien d’images comme celle-là, dans le métro, sur les marchés, dans les usines, chaque fois qu’ils daignent nous visiter, gardons-nous dans nos têtes, laissant l’offensante impression que c’est pour eux un mauvais moment à passer ?
Si de tels principes étaient une fois pour toutes édictés, alors la politique serait débarrassée de tous ceux qui, malgré les beaux discours, ne cherchent qu’à se servir de la République. Alors pourrait-on en finir avec cette inflation d’élus, marque la plus profonde d’un système politique roulant sur les jantes.
Elle ne pourra être vaincue que par un resserrement du nombre de députés. Leur hémicycle ne fait plus le plein aujourd’hui que pour les deux moments de détente que sont devenues pour eux, en sortant de table, les séances de questions au gouvernement. Deux heures qui distraient peut-être nos retraités devant leur télévision, mais qui, presque à chaque fois, déshonorent la politique. Dans ce palais Bourbon, ceux qui travaillent vraiment ne doivent guère dépasser la cinquantaine. Moins que ceux chassant les caméras dans les couloirs. Des députés moins nombreux et à plein-temps, ils pourraient enfin reprendre leurs places face à cette omnipotence élyséenne que nous subissons, véritable perversion de nos institutions.
Avec une Assemblée remise au travail, on admettrait enfin que le Sénat s’avère d’une totale inutilité ! Menons enfin cette révolution de Palais que voulait initier De Gaulle, ce qui a en partie sonné sa retraite à Colombey. Ce Sénat, « cette anomalie », disait Jospin en 1998. Ce mot ne lui a pas non plus porté chance lors de sa campagne de 2002.
Pour un oui, pour un non, messieurs les sénateurs se prévalent de leur inestimable « sagesse », mais ce qui les anime plutôt, c’est leur insondable rancune. Ils ne veulent pas qu’on leur ferme leur club, si cossu, avec ses moquettes double épaisseur, ses lustres Médicis, les salons de son restaurant, ses commodités de toutes sortes. Croyant impressionner les fournées d’électeurs qu’ils font monter à Paris comme d’autres vont passer une soirée au Lido, ils acceptent volontiers d’organiser les visites de leur Palais et, si affinités, du jardin du Luxembourg, sa dépendance tout de même ouverte au tout-venant ! Je me suis souvent demandé comment ces gens d’en bas ressortaient de cette « haute » assemblée.
On admettra qu’après les déconvenues de De Gaulle et de Jospin sur le sujet, les courageux, là encore, ne se bousculent pas. Tenus par une administration toute-puissante et grassement payée à tous les étages jusqu’aux parkings, ces lieux sont aussi sous l’emprise d’une franc-maçonnerie intraitable sur la question. Mais il est vrai que dans ce pays et malgré ses classiques indignations, celle-ci détruit plus qu’elle ne maçonne… Il est peu probable que nos chers sénateurs acceptent de se faire hara-kiri. Ils n’ont guère ce genre de vertu. Alors que celui qui occupe l’Élysée, s’il en a vraiment le toupet et la volonté, nous propose un référendum. Les citoyens le gagneront. Il n’existe plus d’autre solution.
Il faut faire sauter ce verrou, ce Sénat qui en est même, contre toute logique financière, à entretenir sa proche chaîne parlementaire. On est chez Courteline. Ce serait pour toutes nos assemblées locales l’occasion aussi d’en finir avec ce train de sénateur qui circule d’assemblée en assemblée, de cité en cité, dans nos régions, dans nos départements et, parfois même, toutes ces communautés de communes rajoutées, laissant s’échapper les vapeurs de tous ses excès et manquements…
Il n’est pas vrai que nous sommes condamnés à cette médiocrité. Je sais, je sais, moi le premier, on se dit qu’on n’en a plus rien à faire de cette politique de basse-cour. Qu’ils ne changeront jamais, mais que puisqu’ils se sont laissé kidnapper leurs pouvoirs, ça n’a plus d’importance. Que les vrais enjeux qui se posent de par le monde se régleront d’une autre façon avec le fric de Google ou de Mac Do. Qu’il y a la vie, l’amour, la famille, les amis, tout cet essentiel invisible pour les yeux. La musique, les livres, la fête, le sport, qu’importe, ce que nous appelons « la vraie vie ». On se dit que puisqu’ils ne sont bien qu’entre eux, qu’ils restent dans leur petit monde et qu’ils nous fichent la paix. On se promet de ne plus se laisser « avoir » à la prochaine élection. On se persuade que l’abstention est le dernier acte de résistance qui nous soit offert avant d’appeler à la rescousse, comme des milliers d’entre nous viennent de le faire, le Front national.
Il ne faut jamais avoir quitté les quais de Seine pour imaginer qu’il n’y a parmi tous ces Français que des fascistes et des racistes. Oui, il y en a. De vrais fascistes ! De vrais racistes ! Avant les grandes opérations de ravalement du FN, on les repérait par leur allure et leurs petites blagues entre eux. Ils se planquent aujourd’hui, mais plus vous vous approchez du cœur du réacteur Le Pen, plus ils sont nombreux. Qu’on en vienne à leur donner une parcelle de pouvoir, comme toujours dans l’Histoire, nous verrons ce qu’ils ont vraiment dans le crâne. Et il sera trop tard et vain de se battre tout à la fois contre la bêtise, les cerveaux encrassés et les bas instincts.
Il est pourtant tellement évident d’imaginer ce qui pourrait se passer. Tout se met en place devant nos yeux. Les loups qui se font agneaux aujourd’hui sortiront de leurs tanières. Ils oublieront à leur tour leurs belles promesses. Quelles leçons, en effet, pourraient-ils donner ? Avec à leur tête ce clan Le Pen sans principes, sans morale, mais pas sans fortune. Le grand-père, la fille, la nièce, le compagnon, l’ex-mari, gérant ce parti comme un bien de famille.
Il n’y aura aucune raison que cela s’arrête. Les Le Pen osent tout. Ils font croire qu’ils ne sont animés que par de hautes exigences. Toute l’invraisemblable saga de cette famille atteste qu’ils ne sont au service que de leurs vils intérêts. Malheur à qui prétend leur réclamer des comptes, c’est alors qu’ils deviennent méchants. Ceux qui ont pu prospérer dans ce parti sont les plus serviles et les plus fourbes et forcément les plus intéressés. Après des années de culte mâle du chef, ils se sont abaissés au culte plus « ambigu » et trouble de la cheftaine.
Comme les autres, on verra ces loups se jeter sur toutes les facilités du pouvoir. Le FN en veut à l’Europe, mais à Bruxelles ou à Strasbourg, son groupe veut bien de ses appointements et subventions. En janvier 2014, Marine Le Pen réclamait aussi la suppression du Sénat. En septembre y déboulent deux de ses maires du Sud ! On ne l’entend plus. Comme ça se passe déjà à Marseille, ils embaucheront à leur tour de la famille, profiteront de toutes les facilités. Je les vois encore quand, au bénéfice d’un scrutin proportionnel voulu par Mitterrand qui se préparait à une première cohabitation, ils furent trente-deux à s’installer pour deux ans à l’Assemblée nationale. Ils y prirent vite leurs aises. À coups de liasses, Pasqua qui s’occupait de l’Intérieur… et des extérieurs parvint sans difficulté à en débaucher ou téléguider certains.
En jouant des épaules et des mimiques paternelles, en domestiquant les médias, la Marine a réussi cette performance de faire croire à plus de 40 % d’électeurs acceptant encore d’aller aux urnes qu’elle était l’homme de la situation. En faisant la courte échelle à sa nièce de vingt-six ans, elle a fait croire qu’elle représentait aussi le parti de la jeunesse. En laissant la bride sur le cou au Philippot de l’Est flanqué d’une poignée d’énarques désœuvrés, elle a installé l’idée qu’on y pouvait aussi explorer un gisement de matière grise.
On l’a vu par le passé dans les communes que le FN était parvenu à arracher. Les masques ne tardent jamais à tomber. Soit leurs élus s’affranchissent, soit, confrontés à leur incompétence, ils font ce qu’ils font de mieux : s’en prendre aux autres, cultiver les peurs, entretenir les divisions. Provoquer, toujours provoquer pour détourner l’attention. Et pour reprendre une expression de Madame Le Pen, « ils pourriront » la France dans l’espoir enfin d’y consacrer un pouvoir fort. N’ayons aucune illusion, c’est leur but.
Ce n’est pas un mariole comme le Trump américain qui les inspire. Leurs regards depuis longtemps se tournent vers Moscou. Aussi incroyable que cela puisse paraître, leur modèle s’appelle Vladimir Poutine. L’homme qui enferme ses opposants dans les goulags ou les fait descendre par des gangsters, l’homme qui ne supporte pas une presse libre, qui célèbre tous les quatre matins la grande Russie pour faire oublier que la sienne est économiquement sinistrée. Qui n’en a rien à faire des traités internationaux. Qui, avec la bénédiction d’une église ne crachant pas sur les nourritures terrestres, se prend pour le nouveau tsar alors qu’il n’est que dictateur.
C’est une vieille tradition d’une certaine droite française que d’aimer les « vrais chefs », ceux qui « en ont », comme disent ses contempteurs. Car cet élan vers Poutine déborde le cadre lepéniste. Ceux qui demandent à le voir en reviennent à chaque fois tout retournés, comme Jean-Marie Le Pen lui-même, sans que l’on sache si ce n’est pas d’abord par l’effet des subsides qu’il en retire. Le revenant De Villiers aussi est rentré de Moscou comme s’il avait passé une semaine à Lourdes. Avant-guerre, l’Action française déjà clamait que « mieux valait Hitler que Blum ». Il nous faudrait un Poutine ! Dans certains de nos salons, on a les frissons que l’on peut !
Si sachant tout cela, des milliers de Français ont encore voté FN, ont voulu essayer ceux qu’ils n’ont jamais essayés, c’est bien que tous ces gens sont au bord de la rupture. Droite, gauche, gauche, droite, on les a vus dès le premier soir du premier tour sur les plateaux se renvoyer lamentablement la responsabilité de ce vote qui fait frémir à l’étranger. Un tel aveuglement est à peine croyable. Que ne voient-ils pas que tout ce qui se déroule sous nos yeux est totalement de leur faute ?
 
Le Nord, dont je suis, a fait la "une". Pendant ses années de splendeur industrielle, socialistes et communistes se partageaient ses terres. On était socialiste de père en fils. On était communiste de père en fils. Et il ne se passait pas une élection sans que l’on refasse le congrès de Tours. La rivalité était terrible, mais ces deux partis étaient proches des gens, cultivaient cette solidarité qui, sous ces cieux gris, tenait un peu plus chaud.
La droite avait les curés et leurs patronages. La gauche, des élus pour qui le mot dévouement avait encore un sens. Et puis, petit à petit, ce bel édifice s’est fissuré. Les socialistes de 1981 n’ont pas su anticiper le déclin des industries traditionnelles du charbon et de l’acier de la région. S’en est suivie une avalanche de fausses promesses tandis qu’un peu plus tard les communistes devaient se dépatouiller avec les miasmes de leur histoire. C’est à partir de là, en 1986, que le FN a entrepris son implantation, en commençant par tous les coins de cette région laissés à l’abandon par cette désindustrialisation brutale.
En y faisant passer le TGV, Mauroy avait réussi à jouer la carte de sa ville de Lille, « carrefour de l’Europe ». En réussissant des miracles, Borloo parvint à empêcher le Valenciennois de sombrer, mais partout ailleurs les plaies ne se sont jamais vraiment refermées. Elles n’ont cessé de suppurer. On y est devenu chômeur de père en fils ! À l’Est aussi, une décennie plus tard, ont surgi les mêmes souffrances dans une Lorraine asphyxiée par la perte de ses deux poumons industriels, ses puits de mine et ses aciéries. Déjà, Jospin, sortant de sa tragique campagne présidentielle de 2002, avait confié qu’il n’avait pas imaginé enfouie dans le pays une telle « souffrance sociale ».
Elle fait les mêmes ravages dans le Sud, sur ce pourtour méditerranéen dépassé par l’afflux de gens chaque année plus nombreux, ces immigrés de l’intérieur, pensant bien entendu que leur existence sera plus supportable sous un ciel bleu.
La carte des foyers FN s’est superposée à celle des foyers du chômage. Il ne fallait quand même pas être grand expert pour s’en apercevoir. Les lepénistes ont thésaurisé sur le malheur de tous ces gens. La faute à Paris, la faute à l’Europe, la faute aux immigrés qui prennent le travail des bons Français. Par un vicieux basculement, la peur compréhensible de l’avenir s’est transformée en peur de l’autre, autre tout désigné : l’Arabe ! Cette peur n’a plus cessé de se répandre.
On ne peut tout de même pas oublier aujourd’hui qu’une certaine droite y a mis du sien. Revenons à lui. Ayant, comme on le sait, vécu plusieurs semaines avec le feu aux fesses, Estrosi, le nouveau président de PACA, a beau multiplier depuis les serments républicains, il fut quand même longtemps parmi les plus agités de ceux qu’on appelait à l’époque, les « pizzaiolos ». Les centristes avaient trouvé ce surnom pour tous ces élus de la côte, de Nice à Marseille, qui estimaient que refuser l’alliance avec le FN était une ineptie. Ils n’avaient pas tort puisqu’à part le culte du chef Jean-Marie, rien ne les différenciait.
Cette droite a joué aussi avec ces peurs et, par la suite, Sarkozy lui-même ne fut pas le dernier. Le second tour de sa campagne présidentielle fut une honte et, hélas, rien ne dit que s’il est à nouveau investi, il ne recommencera pas à la prochaine. Quoi qu’il dise, il est dans le flirt permanent avec cette extrême droite qui pourtant ne le tient guère en grande considération. Au point que ses affidés s’en trouvent totalement libérés. L’impétrant Wauquier qui ne passe pas pour un sentimental, devenu patron de cette immense région Rhône-Alpes-Auvergne et dépendances, peut se féliciter maintenant de ses discrètes attentions avec les gars de la Marine.
Pendant des années, cette droite borderline s’entendait répondre que, de toute façon, ces Français qui votent Le Pen préfèreront toujours l’original à la copie. On en a plus que la preuve maintenant. Dans la surenchère, les lepénistes ne reculeront jamais. En entretenant les peurs, ils ont versé allègrement dans le tout sécuritaire et le malheur veut que les évènements que nous subissons fassent conclure dans ces populations friables que l’histoire leur donne raison. La République va devoir être sacrément forte pour nous sauvegarder quelques libertés.
On ne peut plus contester que, malgré ses désillusions du second tour des régionales, le FN représente désormais un parti de masse. Pour ce qu’on a appelé « les gens de peu », il est un moyen de compter. Pour les « invisibles », un moyen de se faire voir. Votes de désespérance, de souffrance, de révolte, tout a été dit. Il faut comprendre ces cris. Si vous pensez que Lille, c’est le Nord, vous vous trompez. Oubliez le TGV, l’autoroute du Nord, allez vous perdre sur les anciennes terres du bassin minier où repousse bien lentement une herbe pauvre. Dans le bassin asséché de la Sambre. Les anciens comtats du textile de Roubaix ou du Cambrésis. Allez vous égarer entre Boulogne-sur-Mer et Dunkerque, arrêtez-vous à Calais, vous verrez et vous rirez des grandes thèses sur le sujet qui garnissent les plateaux-télé.
Jamais plus vous ne condamnerez ces gens ! Là où le FN a été fort, c’est que par un froid calcul, il a su retenir les leçons du Parti communiste qui, dans ce Nord particulièrement, apportait à tous les laissés pour compte une camaraderie enveloppante et mobilisatrice. Pourquoi ça marche ? La réponse ne m’a jamais paru évidente jusqu’à cette réflexion sortie d’un livre de mes auteurs préférés, Sandor Marai : « Les pauvres n’aspirent pas seulement à une vie meilleure, écrivait-il. Ils veulent aussi être reconnus comme les victimes d’une grande injustice. »
Mais il est clair que le FN n’est plus seulement aujourd’hui un parti de pauvres. Il a agrégé tous ceux qui dans ce pays ont peur. Et ils ne manquent pas. Chaque tragédie que nous connaissons sur notre sol vient douloureusement nous rappeler que nous sommes condamnés à vivre avec la peur. La peur qui fait partie de la vie. Existe-t-il un endroit dans le monde, y a-t-il eu une période dans notre histoire où ce mot peur n’avait plus de sens ? Même si nous allons un jour planter notre tente sur Mars, n’aurons-nous plus peur ?
Même seul, nous sommes aux prises avec elle : peur de mal faire, peur de s’ennuyer, peur d’avoir peur, peur de son ombre, que sais-je, mais on a beau faire, si Beethoven a composé un hymne à la joie, nos peines et nos peurs intimes lestent nos existences. Nous ne pouvons nous libérer que dans l’entretien de la peur des autres. C’est fou dans notre société moderne le nombre de gens que nous rencontrons qui ont peur. Peur de tout et de rien. Pour des craintes compréhensibles, combien de peurs inutiles ?
Sans doute avons-nous trop cru que notre société dite de confort allait nous protéger de tout. D’ailleurs, tout un marché de la sécurité s’est installé et va très bien, comme celui créé par le Front national qui veut nous faire croire que nous sommes tous perpétuellement sous la menace, comme ils disent, des « malfrats et des félons ». Il est acquis qu’on gouverne mieux les peuples qui ont peur et que l’entretien de ce climat de peur n’admet pas de relâchement.
 
On le voit partout de par le monde, les thèmes de la sécurité fournissent les meilleurs slogans de campagne. En ne se lassant jamais d’enfoncer le même clou, le FN est devenu le parti de l’angoisse permanente. Il est parvenu ainsi à attirer vers lui une France « petite bourgeoise » sinon possédante protégeant avec hargne ce qu’elle a de biens… Condamner ne suffit pas, il faut comprendre aussi les effets dévastateurs d’une certaine télévision sur un électorat dont il faut se souvenir qu’un tiers a plus de soixante ans.
Une télévision qui cherche moins aujourd’hui à informer qu’à distraire. Les joies se partageant moins bien que les malheurs, cette télé a fini par se soumettre au culte sans limites du fait divers. Vols, viols, meurtres, tueries, accidents vécus comme si on y était, le champ des caméras est de plus en plus large.
Quand il n’y en a pas assez chez nous, on va en piquer chez les voisins, chez les Américains qui exigent désormais de vivre les malheurs des autres dans les conditions du direct. Bientôt, au rythme où elles vont, nos télévisions auront, elles aussi, drones et hélicoptères pour nous alimenter en courses-poursuites et fusillades, elles pousseront les portes des appartements pour un gros plan dans les frigos des tueurs et violeurs.
Pour nourrir la bête, la télévision ne se gêne pas non plus de puiser, de repiquer, de « pomper » comme l’on dit dans les rédactions, dans les quotidiens parisiens du matin. Comme ils se comptent sur les doigts d’une main, un journal comme Le Parisien-Aujourd’hui en France est leur favori. Information populaire donc accessible pour tous, faits divers nombreux ayant largement débordé sur une chronique politique moins vendeuse en ces temps de crise, les conséquences ont été désastreuses.
Les chaînes « tout info » ont, quoiqu’elles s’en défendent, accéléré le phénomène. La généralisation de la TNT jusque dans nos compagnes a eu des effets qu’on ne soupçonne pas. Plus l’isolement est fort plus la télé occupe le vide. Venant pour la première fois à Paris avec ses parents, la dernière fille d’amis aveyronnais refusait de descendre dans le métro de peur d’en ressortir sans son sac et avec un colt dans le dos.
Le combat contre le chômage paraissant depuis des années sans espoir, le FN est parvenu à imposer au centre de notre débat public ce thème récurrent, oppressant, de l’insécurité. L’immigré n’était plus seulement celui qui piquait le travail et la carte Vitale des bons Français, il devenait celui qui polluait son air et empoisonnait son existence. La fierté d’être français, sous cet appel incessant, le FN voulait signifier la honte d’être arabe, noir, basané.
 
 
À force de passer leur temps à se regarder le nombril et gérer leur patrimoine électoral, les socialistes ont mis du temps à écouter vraiment tout ce qui se disait là. Ils pensaient qu’il leur suffirait de gagner la bataille contre le chômage pour que le FN redevienne une formation marginale. Ce n’est que lorsque cette victoire leur est apparue improbable parce qu’impossible qu’ils se sont rabattus ventre à terre sur le terrain de la sécurité, délaissant brutalement tous leurs beaux discours humanistes pour beaux quartiers. Les bobos en furent contrariés, mais les « prolos », eux, avaient fiché le camp, leur camp. Comme on le disait jadis de Giscard, le problème des socialistes est devenu « le peuple ». La naissance d’un front de gauche a pu faire illusion, mais le citoyen Mélenchon s’est aussi cassé les dents quand il a voulu sauter, non sans panache, sur le bastion lepéniste nordiste d’Hénin-Beaumont.
Bien sûr, ce qui s’est passé dans Paris en fin d’année n’arrange pas les affaires de cette gauche. Faire aujourd’hui entendre un langage de raison et de tolérance va passer bientôt pour de la provocation. Les mesures d’état d’urgence prises en tous sens, au bout d’un simulacre de concertation avec les parlementaires, vont donner à réfléchir pendant longtemps.
Une fois encore, nous avons eu droit à une grande mascarade le soir de ce second tour des régionales quand nos chers leaders ont compris que le pire avait été évité de justesse. Comme le soir de l’élection soviétique de Chirac de 2002, ils nous ont promis que « la politique ne serait plus comme avant », qu’il fallait « arrêter de donner raison au Front national », qu’il fallait « redonner un sens à la politique », « qu’on ne pouvait plus continuer comme cela », que nous étions « à un moment de vérité », que la France « ne pouvait plus laisser aucun de ses enfants au bord de la route ». Qu’il fallait « des réponses fortes »… À peine une heure après, Sarkozy était au stade pour supporter le PSG de ses amis qataris !
Deux heures plus tard, sortait un premier sondage pour la présidentielle 2017. C’était reparti ! Presque la moitié des Français ne votent plus, le FN va disposer de centaines de conseillers régionaux qui vont lui rapporter gros, les sondages, ces fameux sondages, garantissent à sa nouvelle Jeanne d’Arc de pouvoir chevaucher jusqu’au second tour, rien ne semble plus les émouvoir.
Que voulez-vous, que voulons-nous, ces politiques sont des professionnels ! Imperturbables sous l’orage, sûrs que les Français oublieront ces passagères excitations. Ils sont les derniers à le croire. Péguy avait le mot juste. « Le triomphe des démagogies est passager. Mais les ruines sont éternelles. »
Ces professionnels au cuir épais ne sentent plus rien. Leurs partis ne sont plus que des appareils tournant à vide, s’inventant des faux militants, appuyés sur des fonctionnements établis dans les années 1970 et totalement obsolètes de nos jours. N’importe quelle entreprise ordinaire de n’importe quelle taille ne survivrait pas avec un pareil équipement. Gaullisme, socialisme, libéralisme, radicalisme même, on se réclame de vieilles enseignes qui n’éclairent plus rien. Seules demeurent encore, comme autant de feux follets, leurs lueurs dans notre histoire commune.
Les camarades n’existent plus. Les compagnons ont vécu. Les militants voudraient encore y croire bien sûr, mais, la plupart du temps, il leur suffit de passer une tête pour comprendre que ces partis sont devenus des petits mondes de fous. Des fous possédés par leurs petites ambitions et leurs détestations. Perdus dans des jeux de billards à cinq bandes incompréhensibles pour un être à peu près normal. Usant d’un langage de secte intraduisible sur lequel se penchent avec componction tous nos Champollion de la « chose » politique.
Dans ces partis, même quand ils sont jeunes, ils sont vieux. Avant sa première primaire pour la présidentielle de 2007, le PS avait lancé une grande campagne d’adhésions à prix cassés à vingt euros. Objectif : attirer les jeunes. Ils sont venus, mais combien sont restés ? Pourquoi fuyaient-ils ? Les réponses étaient toujours les mêmes. Ils étaient venus dans l’espoir de parler de sujets qui les intéressent, ils se retrouvaient avec de vieux barbons revisitant le programme commun et convaincus de tout savoir puisqu’ils avaient tout vécu. Ils se sont vus pris dans des querelles de courants. Déclarés toujours aptes pour la distribution des tracts, mais écartés des rares concertations de fond.
Militer à droite, c’est aussi devoir au plus vite choisir son grand chef, avouer pour qui on est prêt à se sacrifier, avec qui on est prêt à croiser le fer ? Qu’importe ce que tu penses, dis-moi quel est ton grand homme ? Dans les meetings ou les congrès, il est lamentable de voir ces jeunes déguisés en supporters imbéciles à qui on a demandé d’agiter leurs drapeaux, de forcer les vivats quand le grand homme fend la foule sous les lumières des caméras, de se tenir derrière lui comme des servants de messe quand il répand sa bonne parole, d’applaudir quand il faut applaudir, de conspuer quand il faut conspuer et, pour finir, d’entourer, comme des enfants d’une même et grande famille, l’auteur de leurs nouveaux jours de militants qui en termine avec sa Marseillaise.
« Le pays de France ne saurait longtemps se passer d’un idéal », croyait Jaurès. Cet idéal a un nom : République. Et cet idéal est formidable, mérite que l’on se décarcasse et que nous ayons tous, formule hélas trop commune, le « courage de nos opinions ». Cette République a fait de nous des citoyens et l’on nous traite comme des sujets. Parce que nous nous sommes laissé faire. Parce qu’ils nous ont eus à l’usure. Parce que, aussi, c’est vrai, contrairement à eux tous, nous n’avons pas que cela à faire. Parce qu’enfin le temps venant, on se dit que la vie est vaste.
Pourtant à chaque fois que nous la sentons menacée notre République, nous savons nous lever. Nous insurger. Nous serrer les coudes. Soudainement, nous redécouvrons qu’une Marseillaise peut nous émouvoir. Qu’un baptême républicain pour nos petits, comme je l’ai vécu il y a peu, peut avoir une sacrée allure. Que brandir un drapeau tricolore en dehors de nos stades n’est pas un acte anodin. Nous redécouvrons que nous ne sommes forts que rassemblés.
C’est le plus curieux des paradoxes français : cette République nous savons la défendre, nous ne savons plus aujourd’hui la faire vivre. Ce divorce profond et persistant entre notre classe politique et nous les citoyens nous afflige. Et finit par nous mettre sur les rotules.
Cette classe politique, elle, y a laissé son prestige sans lequel il n’y a pas de véritable autorité. Quel respect pourrait-elle aujourd’hui nous inspirer vraiment ? Des affaires qui succèdent aux affaires. Des alliances constamment en train de se faire et de se défaire au gré d’intérêts bien compris que par eux. Des discours où plus rien ne s’énonce clairement. Des potentats locaux qui se sont multipliés, jamais ne songeant à dételer ou seulement se dire qu’ils en font assez.
Je vois ce pauvre Bartolone qui s’étonne de se retrouver par terre. Député depuis 1981 quand je l’ai connu, il était le porte-flingue sans états d’âme de Fabius. Maire. Ministre. Président de conseil général. Et maintenant président de l’Assemblée nationale. Ça ne lui suffisait pas. Il voulait être président de la région Île-de-France. Son programme ? Pousse-toi de là que je m’y mette ! En trente ans, n’y a-t-il jamais eu une loi Bartolone, un décret Bartolone ? Voilà bien le genre de personnage convaincu que tout lui est dû. On aurait pu penser qu’il défendrait son honneur de perdant, comme allait le réclamer l’opposition, en abandonnant son perchoir. Las, dès qu’il en va de leur honneur, il n’y a plus personne. Le bonhomme se fit porter pâle jusqu’à la fin de session. Grandiose !
Trop rares sont ceux dans ce milieu pourvus de la véritable noblesse, non pas celle dont on hérite, mais celle qu’on acquiert en vivant. Ils mettent tout leur être dans le paraître. Ils veulent de l’image et du buzz. Ils sont le doigt sur la couture du pantalon dès qu’un journaliste montre le bout de son nez. Au point qu’on finit par se demander quand et comment ils travaillent vraiment. Ils ont abaissé leur fonction, leur mission. Ils ont oublié que nous attendions d’eux tenue et distinction, bref, comme on disait dans les grandes familles au fils aîné, qu’ils servent d’exemples !
Ce n’est qu’un détail, certes, mais lorsqu’on les voit, à commencer par le chef de l’État, accepter de multiplier les « selfies » pour attester de leur proximité avec nous, les « ordinaires », je ne peux m’empêcher de trouver l’exercice déplacé. Sans remonter à De Gaulle, on peut très bien imaginer comment aurait répondu un Mitterrand à ce genre de sollicitation, lui qui déjà ne supportait pas le tutoiement des camarades de son parti… Chirac sans doute aurait sauté sur les occasions, et voilà c’était bien le problème, son problème. Pour faire peuple, ils font « people », allant comme la Dati jusqu’à se transformer en mannequin de marque ou comme le conquistador Valls à se faire convier un samedi soir chez Ruquier.
Nous sommes fatigués d’attendre, non pas des sauveurs, mais des femmes et des hommes capables de dépasser leur propre personne. Nous sommes fatigués de nous « faire avoir » à chaque campagne. Avec Sarkozy qui nous jurait « qu’ensemble tout serait possible ». Avec Hollande allant partout répétant que « le changement c’était maintenant ». Puis les voir une fois élus, enterrer dès que nous avons le dos tourné tous leurs serments.
Une image, un autre détail encore, résume cette facilité chez eux à nous faire prendre des vessies pour des lanternes. Alors qu’on ne leur demande rien, le soir de l’élection, les jours suivants, on les voit dans leur nouvelle limousine respecter les feux. Et si on ne les voit pas, ils s’empressent de le faire savoir. Chirac avait été le premier. Ses successeurs n’ont pu faire autrement que de l’imiter. Mais une fois passés l’enthousiasme de l’élection et ses premières résolutions, tout rentre dans l’ordre établi. C’est enfantin, ça ne trompe personne, on comprend même que leur emploi du temps leur impose d’échapper aux encombrements, mais ils le font. Pourquoi ? Secrets de communication.
Et c’est ainsi que, depuis des années et des années, nous allons de déception en déception. Astreints à voter contre, sans pouvoir jamais accéder à un vote enthousiaste. Réfugiés dans l’abstention en attendant des jours meilleurs. Cela dure depuis trop longtemps. Nous sommes frappés par une grosse dépression qui ne s’arrange guère pour peu que l’on imagine avec terreur le rembobinage en 2017 de la présidentielle de 2012, avec les trois même Hollande, Sarkozy, Le Pen. Le cauchemar !
Tout de suite, dès le soir des régionales, sitôt un premier sondage donnant dans tous les cas de figure Marine Le Pen présente au second tour, on a senti déjà qu’on n’existait plus. Que la bagarre entre les deux autres serait sans merci. Qu’auront-ils à nous dire, à « nous vendre », à nous « re-promettre » ? Quel élan ?
Quelle calamité ! Sommes-nous encore capables de supporter ces bagarres qui n’en finissent plus et qui vont exciter tous nos agités du bocal durant un an et demi ? Sommes-nous encore condamnés à devoir supporter cela ? Notre pays vit sur les nerfs. La France aujourd’hui ne s’ennuie pas comme on le disait en 1968. C’est pire : elle dépérit. Ce pays, nous l’aimons, mais nous serions bien en peine de dire pourquoi. Tout simplement parce que, comme le glissait joliment un anonyme de la place de la République des soirs de tristesse, « la France, ce n’est pas une conception, c’est une sensation ».
Quelle sensation aujourd’hui ? Je crains qu’à force de dédaigner le peuple, le peuple ne se venge. Qu’à force de le pousser à bout, il va aller jusqu’au bout et qu’alors plus rien ne l’arrêtera. Mais je voudrais tant me tromper. Puisque quand tout va mal l’optimisme est une nécessité, je veux encore rêver. Je rêve. Oui, je rêve. Je rêve encore. Que nos jeunes dans ce pays se mobilisent, se lèvent, investissent, inventent, bousculent, soient aux avant-postes de cette révolte citoyenne que l’on sent venir.
 
Les exemples sont à nos portes. La Grèce et surtout l’Espagne. Les soixante-neuf sièges raflés aux Cortes par le mouvement Podemos, lancé voici à peine deux ans, les quarante autres élus sous la banderole de Cuidadanos, les villes phares de Madrid et Barcelone, conquises auparavant par deux femmes intrépides, quel courant d’air ! J’ai devant les yeux ces images de ces trentenaires prenant place pour la première fois au congrès des députés, l’un avec ses dreadlocks, l’une avec son petit môme, à des années-lumière évidemment de notre congrès de Versailles ! Leur première décision : le sacrifice d’une partie de leurs indemnités parlementaires. Comment peut-on aujourd’hui penser que ce qui se passe à Madrid ne va pas se passer à Paris ? Vient le jour où, au Palais Bourbon, les seuls jeunes acceptés ne seront plus que les porte-serviettes asservis et les porte-plumes cachés de nos « honorables » parlementaires !
 
Il y a dans ce pays un racisme anti-jeune consternant. Toujours pires qu’avant, ces jeunes, n’est-ce pas ? Rengaine bien connue. Oscar Wilde avait eu ce mot : « La nouvelle génération est épouvantable ! J’aimerais tant en faire partie. » Je suis d’accord avec l’Oscar. Pendant trop longtemps, nous les gars de « 68 » avons prétendu aussi donner des leçons à la terre entière. Ressassant, imposant des slogans qui s’affichaient peut-être bien sur les murs de Paris, mais qui étaient pour beaucoup des inepties. Enfin, les jeunes bourgeois des beaux quartiers pouvaient s’éclater entraînant derrière eux une jeunesse de province qui vivait toute cette agitation de loin, qui, socialement, était plus proche des CRS de l’autre côté des petites barricades que de ces nouveaux lanceurs de pavés en tweed.
Le temps de réaliser, il était déjà trop tard. Nous avons cru être les détenteurs d’une vérité révélée alors que nous n’étions que les enfants d’une génération vernie. La première dispensée de guerre et de chômage et la dernière dispensée de capotes ! Aujourd’hui, nos révolutionnaires bourgeois ont repris les appartements des parents et réduit en cendres dans leur cheminée leurs passades germanopratines. Eux ne rêvent plus depuis longtemps, mais de là à faire un pas de côté, à faire place à ceux qui viennent derrière, ils n’y sont toujours pas prêts. Ils continuent de tirer les ficelles, de tenir les leviers, de répandre leurs instructions.
Quelle leçon pouvons-nous donner ? Ce que nous laissons derrière nous n’est pas vraiment formidable. L’imagination que nous voulions mettre au pouvoir, nous l’avons mise tout entière au pouvoir de l’argent, un pouvoir sans tête qui nous a engloutis. La seule leçon que nous sommes en droit de donner à ceux qui viennent se résume à cette pressante objurgation : ne faites pas comme nous ! La seule attitude qui vaille : laissons les faire !
Non, nos jeunes ne sont pas tous « épouvantables ». Ils s’engagent dans les associations. Ils sont plus nombreux qu’espérés à accomplir un service civique. Ils sont là quand le pays va mal et ils se veulent aussi citoyens du monde. Quand on les laisse agir, aguerris qu’ils sont à toutes les facilités de l’Internet, ils sont capables de révolutionner nos habitudes de vivre, d’acheter et de brader. Ils ne se gargarisent pas de grands mots. Ils ont inventé le leur : « équitable ». Il ne s’agit pas que de commerce. Une politique équitable ! Ce pourrait être leur programme commun. Elle ne sait pas toujours ce qu’elle veut cette jeunesse, mais au moins sait-elle ce qu’elle ne veut plus et c’est déjà beaucoup.
C’est pourtant elle que le chômage ronge d’abord, la laisse-t-on seulement nous expliquer comment nous pourrions l’aider à s’en sortir ? Quelle place lui laisse-t-on ? Ne pas écouter notre jeunesse, comment nos politiques réussissent-ils à dormir sur leurs deux oreilles ? Ils ont sursauté en découvrant qu’une partie d’entre elle n’hésite plus à voter FN, signe du désarroi le plus total. Et maintenant ?
 
Ces jeunes ont les clés de notre avenir. Encore faut-il qu’ils s’en persuadent. Qu’ils y réfléchissent trente secondes, plus sérieusement que le slogan de Sarkozy, tout est possible pour eux. Leur liberté sera dans le mouvement. « À quoi ça sert d’attendre, disait Brel, on meurt d’attendre ». Vous les jeunes, vous pouvez être l’oxygène de la politique, ouvrir les fenêtres, faire sauter les verrous, prendre les places de ceux qui se sont endormis ou engraissés, imposer vos idées. La liberté de vous tous dépendra de la conscience de chacun.
En mai dernier dans l’Irlande réputée d’un catholicisme indécrottable s’est produit l’impensable : 62 % de oui au premier référendum organisé dans le monde sur le mariage gay. 80 % chez les jeunes de 18-24 ans qui s’étaient inscrits en masse, les préjugés n’ont pas résisté. Jeunes, inscrivez-vous, votez, aidez ce pays à en finir avec une politique de rentiers. Pensez l’impensable !
Vous savez bien que vous leur faites peur à nos politiques. Il fallait se croire souverain comme Giscard pour faire passer l’âge de voter de 21 à 18 ans, ce qui, comme le montra la suite, lui porta un sérieux préjudice. On peut se moquer de lui aujourd’hui, l’homme a pu être détestable, mais au moins avait-il du cran. L’histoire lui rendra cette justice. Les jeux perpétuels de séduction d’aujourd’hui ont repoussé très loin les limites du courage.
Une fois par an, les représentants du peuple acceptent bien d’accueillir un samedi dans leur assemblée désertée un « parlement des enfants », mais inutile de leur en demander plus. Si, pour la galerie, ils font tout pour « faire jeune », dans leur tête, ils sont coincés. Secs. Peureux.
On pourrait, par exemple, décider de donner enfin une utilité à ce Conseil économique et social et depuis peu… de l’environnement. Il ne sert plus à rien, si ce n’est d’entretenir plus de deux cents représentants pour partie dits de la société civile et pour l’autre discrets bénéficiaires du recyclage politique. Trois mille huit cent euros par mois pour brasser du vent. Le nouveau président de ce palais d’Iéna a été choisi franc-maçon. Comme au Sénat, on peut être assuré que le changement est en marche !
Il suffirait pourtant d’imposer dans ce palais au bois dormant une limite d’âge de quarante ans pour qu’enfin on ait moyen d’entendre battre le cœur de la jeunesse de ce pays. Un conseil de la jeunesse, on est sûr qu’on y parlerait d’environnement, d’économie équitable, d’Europe, une assemblée sans dorure, mais dans la vie de tous les jours.
Impensable encore bien sûr. Pour ceux qui font semblant d’y siéger sans aucun doute ! Pour nous tous, j’en suis sûr, une belle idée ! Une parmi tant d’autres. Qui peut contester que nous formons un peuple inventif pour peu que nous acceptions cette idée simple qu’il y a plus d’idées dans cent têtes que dans une, fût-elle qualifiée de grosse…
Nous sommes capables d’innover dans tous les domaines, de nos fourneaux à nos autos, de nos énergies à nos ADN, mais notre vie politique se déroule encore comme il y a un demi-siècle. La seule nouveauté, les primaires pour la présidentielle et encore beaucoup y vont à reculons.
Qu’importe finalement. Ils peuvent continuer de faire de la résistance, de faire semblant de ne rien voir, de nous ignorer, de se rassurer et de se congratuler au sein de leur « beau monde ». Ils peuvent pousser de hauts cris ou se frotter les mains du retour annoncé du brigand Tapie. Nul doute que si cette farce se joue, notre vie politique va encore en sortir grandie. Notre République bananière attire les vendeurs de bananes. Quoi de plus normal, au fond. Qu’importe, de gré ou de force, l’ultimatum est posé : ils devront bien un jour se réveiller, accepter ces nouvelles exigences de démocratie qui affleurent.
Pour peu que l’on y soit attentif, nous voyons des mouvements citoyens se former, un peu partout, sans tambour ni trompette, projetant le moment venu de faire entendre leurs voix. À Paris, en province, sans leaders, sans gourous, jeunes et aussi moins jeunes de tous horizons sont en train de jeter les bases d’une nouvelle société civique dans une communion citoyenne d’un nouveau genre.
Le pari commun : forcer les politiques à les entendre, à leur faire de la place et pour cela pousser leurs messagers à l’Assemblée le moment venu. Pour ce faire, il leur faudra aussi renverser au plus vite les barrières du scepticisme et des « aquoibonistes » de tous crins. Ils ont quelques mois pour propager l’espoir, donner du courage, convaincre que cette classe politique ne tient plus que par la force des largesses financières qu’elle s’octroie à elle-même.
 
Ces jeunes ont raison, c’est là un immense défi. Il faudrait pour le réussir que la presse de ce pays évolue aussi. Qu’elle se bouge ! Qu’elle s’éloigne de tous ses écrans à information continue pour retourner voir tout ce qui se vit derrière, si elle en a encore le courage et le goût ? Qu’enfin elle comprenne que ce tout petit monde politique qu’elle s’acharne à nous décrire est un monde fini. Que ces petites histoires nourries de petites ambitions et de grosses détestations n’ont plus aucun intérêt. Que ces amusements ne nous amusent plus. Que dans notre monde à nous, effervescent, compliqué, mais passionnant, il est temps que la politique nous soit rendue et redevienne le creuset commun de nos intelligences.
 
Ce n’est pas gagné. Révérencieux avec les puissants, dédaigneux avec les « faibles », c’est pour nombre de journalistes encore une règle de vie. Pas tous, fort heureusement. Il y a aussi dans ces rédactions des jeunes, des jeunes qui étouffent, qui n’en peuvent plus de ces connivences à peine cachées entre politiques et journalistes établis, mais ont-ils d’autres choix que de se taire quand on fait partie d’une profession sinistrée ? Quel gâchis quand, en comparaison, on voit ce qu’est capable de produire cette bande de galopins du Petit Journal, pas toujours exempte de critiques, mais qui elle au moins tente de faire son métier.
« Bien entendu, c’est off », cela fait déjà plus de dix ans que je dénonçais ces liens mêlés entre politiques et journalistes. Ce qui a changé depuis ? C’est qu’il n’y a à présent plus rien de off. Après les feux de l’amour de Sarkozy, nous avons eu droit à tous les épisodes de la romance entre Hollande et sa dame de Paris Match, Valérie Trierweiler. Audrey Pulvar, l’ancienne égérie de Montebourg, continue d’occuper les studios. Michel Sapin, ministre des Finances, vit avec une journaliste du quotidien économique Les Échos. De toutes ces histoires attestant que ce milieu ne sort pas de son milieu, on pourrait nourrir un autre livre.
Ce qu’on pourrait appeler la presse instituée souffre dans ce pays des mêmes symptômes que la classe politique qui la fait vivre. Elle ne cesse de perdre des lecteurs au même rythme que les vieux partis perdent leurs électeurs. Ceux qui restent prennent de l’âge. La presse Internet lui taille des croupières. Les nouvelles générations sont ailleurs et s’informent autrement. Pour survivre, elle accepte des millions d’euros de subsides d’État eu égard à sa mission démocratique qui est, qui devrait être, la sienne, mais rien ne vient non plus chambouler ses habitudes. Jamais elle ne s’interroge sur ses responsabilités dans l’affaissement de notre vie politique. Pas même quand, une fois l’an, paraît l’inévitable sondage attestant son total discrédit.
Quel est le seul privilège du journaliste ? Celui d’avoir le droit de s’installer dans les premiers rangs de notre grand théâtre, devant notre grande scène politique. Afin de pouvoir mieux juger de ce qu’il nous est donné de voir, débusquer les faiseurs, découvrir les nouveaux talents. Ils sont placés là pour pouvoir tout raconter à ceux qui voient moins bien, qui n’ont pas les moyens d’être à l’orchestre, qui sont cantonnés au poulailler.
C’est tout. Et c’est une chance. À force, ils ont malheureusement oublié ceux qui étaient derrière eux. Ceux qui ne voyaient pas tout. Ceux qui entendaient moins bien. Ils se sont transformés en souffleurs, ont voulu monter sur la scène ne fut-ce que pour tenir le rôle du hallebardier.
Ces jeux politiques les comblent. Tous ces journalistes organisent à présent les mises en scène, distribuent les premiers rôles, retouchent s’il y a lieu les affiches, maintiennent dans le fond des coulisses ceux qui pourraient venir mettre le désordre dans la grande salle. Les primaires des élections se passent d’abord au sein des rédactions et de leurs annexes diverses. Cette presse a poussé Sarkozy et, cinq ans après, Hollande, deux hommes qui avaient compris qu’il fallait d’abord séduire les journalistes avant de songer à séduire les Français. Là-dessus, ils auront été parfaits et on voit où leur grande perspicacité nous a menés.
Mais ce n’est pas fait pour les troubler. Convoquant force experts, ils vont continuer de discuter de stratégies de petite semaine, de tous les coups fourrés et coups foireux qui font leurs délices. On fait tourner le manège des « invités », toujours les mêmes, choisis en fonction des audiences à tenir ou de la publicité à obtenir. Ils appellent cela la « reprise », il leur faut de la reprise, la petite phrase sur une heure d’émission ou une page d’entretien qui va être disséquée, interprétée, commentée, assénée pendant la semaine en attendant de se jeter sur une autre et de recommencer tout pareil.
À ce petit jeu sont naturellement favorisés les « forts en gueule » de toutes étiquettes, ce qui créa la soudaine prospérité médiatique d’une Marine Le Pen, d’une Morano à un Besancenot et de tant et tant d’autres. Sinon peuvent aussi monter sur le manège ceux que l’on sait toujours disponibles pour commenter tout et n’importe quoi, meubler les vides, bref, dépanner. Jack Lang fit ainsi sa fortune médiatique. De même qu’en face Bayrou surnommé un temps Bayrou de secours.
Mais n’ayons aucune crainte, cette année nouvelle ne plongera guère ce petit monde dans de telles affres. La présidentielle est leur festival de Cannes. Comme celui-ci ne revient que tous les cinq ans, l’essentiel se passe au pied des marches. Ils vont nous assommer, nous faire fuir encore parfois, mais pas grave, eux a-do-rent !
Ils sont toujours là où on les attend, c’est ce qui est bien. Alors on va les voir nous mettre en scène des duels passionnants qui, cela va sans dire, remiseront au fond de leurs placards tous ces débats de fond qui exigeraient beaucoup de travail et qui, pensent-ils vraiment, « ennuient » les Français. C’est déjà ce que l’on se disait à propos de l’Europe, au moment du vote sur le traité de Maastricht. À les entendre, les Français n’y comprenaient rien, cette campagne leur passait par-dessus la tête. C’est le contraire qui s’est passé, mais aucune leçon, là encore, n’a été tirée.
Non, pensent-ils, en nous prenant pour des demeurés, les Français veulent du saignant, du divertissant. Nous allons être gâtés, ils vont nous choyer. Ne les voyez-vous pas déjà dans la grande salle d’échauffement ? Ils montent les combats qui vont nous tenir en haleine. Sarkozy contre Juppé. Hollande contre Sarkozy. Valls contre Macron. Wauquier contre NKM, qui si on ne les arrête pas, sont eux aussi partis pour trente ans. On va avoir l’embarras du choix. Simplement, il faudra décider de ce que l’on fait d’un Mélenchon ou d’un Fillon, lequel en est déjà à vouloir nous priver définitivement de sa personne si nous ne nous rallions pas à son panache gris. Quel plaisir déjà d’avoir à commenter le grand retour du Copé nouveau, revenu des « profondeurs » dans lesquelles il s’était mis lui-même ! On avait fini par l’oublier. Il est revenu avec un livre exposant ses recettes de réarmement moral. Sarkozy, lui aussi, a le sien, livre expiatoire s’il en est. Les ont-ils écrits eux-mêmes ? On s’en fout. Ce n’est pas le sujet. L’important est que l’on saisisse bien que le bonhomme a beaucoup réfléchi, seul au bout de son porte-plume, pour mieux nous servir naturellement !
Dans quel état se trouveront-ils dans un an ? On plaisante à peine. Autant dire que, accaparés par de tels soucis, toutes les initiatives citoyennes qui peuvent naître en ce moment ont bien peu de chances de franchir les écrans ou d’intéresser les commentateurs officiels. Vous ? Combien de divisions ? Quel est votre chef ? Qui est connu ? Quelle est « vo0tre surface » médiatique ? On touche bien là la singulière hypocrisie de ce milieu. Les meilleures idées ne pèsent rien devant la loi de cette rampe d’opérette.
Sauf à espérer un sursaut professionnel et surtout citoyen de tous ces jeunes journalistes ! Eux pour la plupart transformés en porteur de micros, composant un nouveau sous-prolétariat de l’information. Eux que l’on fait courir dans tous les sens et que l’on veut serviles. Ils sont aux ordres de chefs d’une autre époque, ne quittant leur fauteuil de chef que pour déjeuner ou dîner avec « ceux qui comptent » et « qui compteront » dans Paris.
Ces médias installés sont devenus le premier des obstacles à toutes transformations de fond de notre système politique. Tenus par des chefs « connivents » et décorés, ils forment encore la ligne Maginot pour une classe politique qui ne les remerciera jamais assez. Mais on sait comment en 1940 cette histoire s’est terminée.
Tous ces jeunes décidés à donner un tout petit peu de leur temps pour leur pays ont commencé, avec la force de leurs réseaux sociaux, à contourner cette forteresse médiatique. Si ceux qui sont enfermés à l’intérieur les rejoignaient, bientôt, celle-ci ne serait plus que château de sable. Il faut croire aux miracles.
 
Ces jeunes ont la folie de penser que, comme le disait Saint-Exupéry, la grandeur de la politique est avant tout d’unir les hommes. C’est cette folie-là qu’il nous faut défendre. Il est de leur âge de rêver eux aussi. Quitte à se détourner une fois pour toutes de tous ces crocodiles de la politique et des médias. Car inutile d’espérer encore : ces crocodiles ne parviendront jamais à leur dessiner un mouton !
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